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PARTIE 1 : MISE EN CONTEXTE ET 

MÉTHODOLOGIE 

1. MISE EN CONTEXTE 

Le Diagnostic constitue la seconde section de l’Analyse de la zone de gestion intégrée de l’eau (ZGIE) d’Abrinord. Alors que le 

Portrait présentait un état des ressources en eau et de l’utilisation du territoire, le Diagnostic cherche à établir les principaux 

liens entre les problèmes observés dans la ZGIE et leurs causes potentielles. 

Ce document s’adresse à un auditoire varié, mais essentiellement constitué de spécialistes des divers domaines touchés par 

la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). Il est essentiel que les analystes des différents ministères, des municipalités 

régionales de comté (MRC), des municipalités et des autres instances partenaires puissent évaluer la validité des conclusions 

tirées. Cette analyse est donc rédigée sous un format scientifique, mais une version vulgarisée pourrait éventuellement être 

produite si nécessaire. 

2. MÉTHODOLOGIE 

Ce Diagnostic des ressources en eau constitue une analyse des problèmes réels ou potentiels sur le territoire et identifie les 

relations entre leurs causes (caractéristiques physiques, économiques et sociales, décrites dans le Portrait) et leurs effets. 

Différentes méthodes ont été utilisées : 

● comparaison des données avec des indicateurs, des critères ou des normes; 

● comparaison des charges de certains contaminants avec les charges totales maximales admissibles (CTMA); 

● statistiques descriptives; 

● analyses spatiales et temporelles; 

● etc.  

De plus, deux outils de réflexion ont été employés, soit le modèle conceptuel et la matrice d’impacts. 

2.1. OUTILS DE RÉFLEXION : MODÈLE CONCEPTUEL ET MATRICE D’IMPACTS 

Le modèle conceptuel consiste en une « représentation visuelle des relations prévisibles entre les différentes composantes 

des écosystèmes et les éléments perturbateurs auxquels celles-ci sont exposées » (Gangbazo, 2011). Le modèle conceptuel 

élaboré pour la ZGIE d’Abrinord (Figure 2-1) est basé sur celui proposé dans le Guide pour l’élaboration d’un plan directeur de 

l’eau (Gangbazo, 2011). Toutefois, un tel modèle conceptuel ne permet pas d’intégrer toutes les nuances quant au niveau 

auquel devrait se retrouver un élément d’analyse. Certains problèmes sont en effet beaucoup plus complexes que d’autres et 

pourraient alors nécessiter des niveaux supplémentaires afin de bien décrire le processus écosystémique sous-jacent. 
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 FIGURE 2-1 MODELE CONCEPTUEL UTILISE COMME BASE D’ANALYSE POUR LA ZGIE D’ABRINORD 

Afin de simplifier davantage le modèle et d’identifier clairement les liens devant être démontrés dans le Diagnostic, des 

matrices d’impacts ont été conçues afin d’exposer les interactions entre les composantes environnementales et les activités 

anthropiques (André et al., 1999).  

2.2. IDENTIFICATION ET PRIORISATION DES PROBLÈMES  

Le modèle conceptuel et la matrice d’impacts ont permis de déduire les problèmes pouvant découler des différentes sources 

de contamination identifiées dans le Portrait. Une liste de problèmes potentiels a été dressée en s’inspirant de cette 

réflexion, ainsi que d’une liste de problématiques-type, produite par le Regroupement des organismes de bassins versants du 

Québec (ROBVQ). Les définitions des termes « problème », « cause » et « conséquence » ont été formulées. Un problème se 

réfère à une situation dans laquelle « l’état d’équilibre » de la ressource est perturbé, cet état étant la situation hypothétique 

dans laquelle les intérêts de chacun sont respectés. La « cause » est un comportement, une utilisation du territoire ou un 

usage de l’eau qui entraîne directement ou indirectement un problème, alors que la « conséquence » s’avère être l’impact 

du problème sur les usagers de l’eau et le territoire.  

En concertation avec le comité technique et le conseil d’administration d’Abrinord, il fut déterminé que le Diagnostic se 

devait d’être pragmatique sans chercher à être exhaustif. Quatorze problèmes ont ainsi été retenus et regroupés en quatre 

catégories : problèmes liés à la qualité de l’eau, à la quantité d’eau, aux écosystèmes et aux aspects sociaux.  

Les acteurs de l’eau ont été invités à indiquer le niveau de priorité de chacun de ces problèmes afin d’obtenir une priorisation 

globale sur une échelle de 1 à 3 (1 étant prioritaire, 3, moins prioritaire). 

2.3. ÉLABORATION DES FICHES DIAGNOSTIQUES 

Pour chacun des problèmes, une fiche diagnostique présentant les informations suivantes a été élaborée : 

● A – Description du problème, de ses conséquences potentielles et des enjeux touchés 

● B – Causes potentielles 

Conséquences

Problèmes réels ou potentiels

Éléments perturbateurs

Pratiques à l'origine

Causes (sources de contamination)
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● C – Indicateurs, indices, critères ou normes de référence 

● D – Diagnostic concernant la présence du problème et sa localisation 

● E – Analyse des causes du problème 

● F – Sommaire 

Les trois premières sections sont essentiellement théoriques, c’est-à-dire que les causes et les conséquences potentielles du 

problème, ainsi que les critères d’évaluation sont décrits sans toutefois référer de façon spécifique à la ZGIE. Les sections D 

et E exposent la situation telle que connue sur le territoire.  

Les fiches diagnostiques se veulent concises, afin de mener de façon logique à l’élaboration des orientations, objectifs et 

actions. 

2.4. ANALYSE DES DONNÉES QUANTITATIVES 

Les données de qualité de l’eau récoltées dans le cadre du programme Réseau-rivières du ministère du Développement 

durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) et du Programme 

d’échantillonnage de l’eau du bassin versant de la rivière du Nord ont été compilées. Le calcul des médianes, des 

pourcentages de dépassement des seuils, ainsi que des charges de certains contaminants par unités de drainage, a été 

réalisé à l’aide du logiciel Microsoft Excel. Pour l’azote et le phosphore, les charges à l’embouchure de la rivière du Nord ainsi 

que la CTMA ont été évaluées de façon plus précise par Gangbazo et Le Page (2005). Le logiciel R a été utilisé afin de 

sélectionner des échantillons de données et de réaliser des graphiques en boîtes à moustaches. Pour la représentation 

visuelle de certains résultats, des cartes ont été réalisées à l’aide du logiciel ArcGIS 9.3 (ESRI, 2008). 

2.4.1. CALCUL DES CHARGES DE CONTAMINANTS PAR UNITÉS DE DRAINAGE 

Les charges de phosphore et de matières en suspension (MES) provenant des unités de drainage de chacune des stations 

d’échantillonnage ont été évaluées. Par définition, la charge instantanée d’un contaminant dans un cours d’eau est le produit 

de la concentration (C) et du débit (Q). La charge (F) apportée au cours d’une période (T) définie est donnée par la formule 

suivante : 

F = 
1

T
 ∫ CQdt

t

0

 

 L’évaluation de cette intégrale nécessite des données de concentration et de débit en continu. Or, dans le cas présent, nous 

disposons de données ponctuelles de concentrations et d’une absence de données de débit aux stations d’échantillonnage. 

Toutefois, des débits ponctuels ont pu être estimés pour chacune d’entre elles, à partir des données de débit connues à 

d’autres stations, proportionnellement à la superficie du bassin versant. À cet effet, le Guide pour l’élaboration d’un plan 

directeur de l’eau (Gangbazo, 2011) mentionne qu’en l’absence de mesure du débit en un point précis d’une rivière, celui-ci 

peut être évalué à partir du débit mesuré à une station hydrométrique située dans la même région selon la formule suivante 

:  

QR1= 
QR2

S2

 S1 

où QR1 est le débit recherché à la station d’échantillonnage, S1 est la superficie du bassin versant à cet endroit, QR2 est le 

débit mesuré à la station hydrométrique et S2 est la superficie du bassin versant à cette station hydrométrique. La valeur de 

débit obtenue pour la station d’échantillonnage reste cependant une estimation et sa précision sera améliorée si le bassin 

versant de référence (QR2, S2) possède des caractéristiques physiques (pente moyenne du cours d’eau, pourcentage de lacs 

et marais, utilisation du sol, etc.) et climatiques, ainsi qu’un régime hydrologique (présence de barrages, etc.) comparables 
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(Gangbazo, 2011). Dans le cas présent, les débits aux stations d’échantillonnage situées en amont du lac Raymond (stations # 

1 à 5 et M1) ont été estimés à partir des débits mesurés à la station hydrométrique de Sainte-Agathe-des-Monts (040122). 

Pour toutes les autres stations d’échantillonnage, les débits mesurés à la station hydrométrique de Saint-Jérôme (040110) 

ont été utilisés (CEHQ, 2012). 

Pour chaque échantillon prélevé, des couples de valeurs de concentrations (C) et de débits (Q) étaient formés. Pour chaque 

couple de données, la charge instantanée de contaminant a été obtenue en multipliant la concentration par le débit estimé, 

puis transformée en charge annuelle (F) grâce à la formule suivante :  

(F en kg/an )= 
(C en mg/L) (Q en m3/s) (86400 s/j)(365 j/an)

1000
 

La charge annuelle médiane par station a été obtenue en réalisant la médiane des charges annuelles calculées pour chacun 

des échantillons. Il faut toutefois noter que cette méthode est d’autant plus imprécise que les débits et les concentrations 

sont variables dans le temps et que l’intervalle entre deux mesures de concentrations ou de débit est grand (Gangbazo, 

2011). 

Les charges annuelles ont ensuite été transformées en charges par unité de surface. Les unités de surface retenues 

correspondent aux superficies de drainage de chacune des stations échantillonnées. Pour 2011, leurs superficies ont été 

délimitées à l’aide du logiciel ArgGIS, à l’époque par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 

(MDDEP). Pour ce faire, un modèle d’élévation numérique corrigé grâce au cadre de référence hydrologique du Québec a été 

utilisé.  

Pour évaluer la provenance des charges de contaminants mesurés, les charges exclusives à chacune des unités de drainage 

ont été calculées. En divisant cette charge annuelle exclusive par la superficie de l’unité de drainage, on obtient une charge 

annuelle médiane par unité de surface (kg/km2/an), qui correspond à la quantité de contaminants en provenance de ce 

territoire par année. 

Les charges de contaminants rejetés par les stations d’épuration des eaux usées, extraites du suivi des ouvrages municipaux 

d’assainissement des eaux (SOMAE), peuvent également être soustraites des charges calculées, permettant ainsi d’évaluer 

l’impact de ces rejets par rapport aux autres sources de contamination (Saladzius, 2010). 

2.4.2. CALCUL DES CHARGES DE CONTAMINANTS À L’AIDE DU LOGICIEL FLUX 

Lorsque des mesures de débit en continu sont disponibles, il est possible d’utiliser des méthodes statistiques plus poussées 

afin d’obtenir une estimation des charges annuelles plus précise (Gangbazo, 2011). Gangbazo et Le Page (2005) ont calculé, 

pour certaines stations du Réseau-rivières, les charges de phosphore et d’azote à l’aide du logiciel FLUX et de la méthode de 

l’estimateur par ratio de Beale. 

2.4.3. CHARGES TOTALES MAXIMALES ADMISSIBLES ET EFFORT D’ASSAINISSEMENT 

La CTMA est la charge totale provenant des sources naturelles et anthropiques, qui permet de respecter le critère de qualité 

pour un certain contaminant à un point précis d’une rivière, par exemple à son embouchure. Pour estimer cette CTMA, il 

suffit de multiplier le critère de concentration du contaminant (Cc) par le débit moyen annuel à l’endroit visé (Qm), tel que : 

CTMA = Cc x Qm 
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En soustrayant la charge actuelle mesurée de la CTMA, on obtient la réduction de charge nécessaire au respect du critère de 

qualité du contaminant. Il s’agit de l’effort d’assainissement nécessaire, qui peut être présenté en pourcentage de la charge 

actuelle (Gangbazo, 2011). 

2.5. VALIDATION ET ADOPTION DU DIAGNOSTIC  

Le comité technique mis sur pied lors de l’élaboration du Portrait, ainsi que le conseil d’administration d’Abrinord, ont été 

consultés à plusieurs reprises au cours de l’élaboration du Diagnostic, notamment pour valider l’approche retenue, pour 

évaluer la liste des problèmes identifiés et en proposer une priorisation, puis pour s’assurer de la rigueur et de la pertinence 

des analyses réalisées. 

Un premier jet du Diagnostic a été rédigé au printemps et à l’été 2012. Par la suite, des modifications ont été apportées en 

fonction des commentaires et des idées nouvelles obtenues dans le cadre des activités de concertation tenues pour 

l’élaboration des objectifs et du Plan d’action. 

Une fois complété, le Diagnostic a été soumis au conseil d’administration d’Abrinord pour relecture et adoption. Le 

document a été adopté, dans sa version préliminaire, lors d’une réunion du conseil le 2 mai 2013. 
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PARTIE 2 : DIAGNOSTIC DE LA ZGIE 

3. FICHES DIAGNOSTIQUES 

Quatorze problèmes ont été identifiés comme étant potentiellement présents dans la ZGIE. Les sept problèmes de qualité de 

l’eau se caractérisent par le dépassement d’un seuil ou d’une norme de référence. Deux sont liés à la quantité d’eau, c’est-à-

dire que les niveaux, les débits ou la disponibilité de la ressource ne sont pas adéquats, compte tenu des usages actuels ou 

prévus de l’eau et du territoire. Trois problèmes associés aux écosystèmes peuvent s’expliquer par le fait qu’ils impliquent 

une perte de biodiversité ou d’intégrité de l’écosystème. Finalement, deux problèmes sont reliés à des aspects sociaux et 

concernent les méthodes de gestion, ainsi que les confrontations de valeurs, d’habitudes, d’idées ou d’intérêts. 

PROBLÈMES LIÉS À LA QUALITÉ DE L’EAU 

I. Concentration de microorganismes compromettant les usages de l’eau 

II. Concentration de matières en suspension compromettant les usages de l’eau 

III. Concentration de phosphore compromettant les usages de l’eau et eutrophisation accélérée des plans d’eau 

IV. Concentration d’azote compromettant les usages de l’eau 

V. Concentration de pesticides compromettant les usages de l’eau 

VI. Concentration de métaux lourds ou autres contaminants compromettant les usages de l’eau 

VII. Présence de fleurs d’eau de cyanobactéries 

PROBLÈMES LIÉS À LA QUANTITÉ D’EAU 

VIII. Fluctuations ou niveaux inadéquats des lacs et des cours d’eau 

IX. Disponibilité de l’eau souterraine insuffisante pour soutenir les usages 

PROBLÈMES LIÉS AUX ÉCOSYSTÈMES 

X. Prolifération d’espèces exotiques envahissantes 

XI. Dégradation ou perte de milieux aquatiques, riverains ou humides 

XII. Perte de biodiversité 

PROBLÈMES LIÉS À DES ASPECTS SOCIAUX 

XIII. Accessibilité et mise en valeur limitées de la ressource eau 

XIV. Non-application des principes de gestion intégrée. 
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3.1. QUALITÉ DE L’EAU 

I. CONCENTRATION DE MICROORGANISMES COMPROMETTANT LES USAGES DE 

L’EAU 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Les coliformes fécaux sont des bactéries présentes dans les matières fécales des animaux à sang chaud (humains, animaux 

domestiques ou d’élevage, oiseaux aquatiques, autres animaux sauvages). Utilisée comme indice de pollution 

microbiologique de l'eau, l'espèce la plus connue, Escherichia coli (E. coli), représenterait de 80 à 90 % des bactéries 

détectées dans les eaux brutes (Groupe scientifique sur l’eau, 2003). En effet, sa présence est considérée comme indicatrice 

de l’existence potentielle d'autres bactéries ou microorganismes pathogènes. 

Une concentration élevée en coliformes fécaux compromet les usages récréatifs de l’eau, puisqu’à partir de certains seuils, 

les activités de contacts directs ou indirects sont proscrites. Le traitement de l’eau destinée à la consommation peut 

également se révéler plus coûteux, voire impossible, en cas de concentration élevée de coliformes fécaux. 

ENJEUX TOUCHÉS : 

QUALITÉ  Il existe des critères de qualité pour la protection des eaux récréatives et de l’esthétique. 

SÉCURITÉ  Les coliformes fécaux peuvent être à l’origine de malaises chez les humains et les espèces animales. 

ACCESSIBILITÉ 
Les contacts directs ou indirects avec l’eau peuvent être compromis si les critères de qualité des eaux 

récréatives ne sont pas respectés. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Bien que les coliformes fécaux témoignent généralement d'une contamination d'origine fécale, certaines de ces bactéries 

proviennent plutôt d'eaux enrichies en matière organique, notamment des effluents industriels du secteur des pâtes et 

papiers ou de la transformation alimentaire. Il serait ainsi plus approprié de parler de coliformes thermotolérants (Groupe 

scientifique sur l’eau, 2003). 

 PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Installations septiques désuètes; 

● Rejets et surverses des usines d'épuration; 

● Épandage ou entreposage de fumiers et lisiers; 

● Présence de déjections des animaux à proximité des cours d’eau; 

● Effluents industriels (pâtes et papiers, transformation alimentaire). 
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c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

PROTECTION DES ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES :  

● 200 Unités formant colonie (UFC)/100 ml d’eau : les activités de contact direct comme la baignade et la planche 

à voile sont compromises.  

● Pour la surveillance des plages publiques, la moyenne géométrique d'un minimum de six échantillons prélevés 

lors d'un même échantillonnage ne doit pas dépasser 200 UFC/100 ml et pas plus de 10 % des échantillons ne 

doit excéder 400 UFC/100 ml.  

● Pour les plages où moins de 10 échantillons sont prélevés, pas plus d'un échantillon ne doit excéder 400 

UFC/100 ml (MDDEP, 2002a). 

● 1000 UFC/100 ml d’eau : les activités de contact indirect comme le canotage et la pêche sportive sont 

compromises (MDDEP, 2002a). 

PRÉVENTION DE LA CONTAMINATION (EAU ET ORGANISMES AQUATIQUES) : 

● 1000 UFC/100 ml d’eau : ce critère de qualité est applicable pour l'eau brute destinée à l'approvisionnement en 

eau potable aux endroits où il y a un traitement complet, c'est-à-dire : floculation, filtration et désinfection 

(MDDEP, 2002a). 

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Des analyses de la concentration de coliformes fécaux présents dans l’eau ont été effectuées à trois stations du Réseau-

rivières entre 1988 et 2012. Des graphiques en boîtes à moustaches permettent de constater une nette diminution des 

concentrations mesurées sur la rivière du Nord à partir de l’année 2000 à la station de Saint-Canut (#14) et une diminution 

moins marquée, mais tout de même évidente, à partir de 1999 pour la station située sur la rivière du Nord à Saint-André-

d’Argenteuil (#22) (Figure 3-1). De plus, dans son Portrait de la qualité des eaux de surface au Québec 1999-2008, le MDDEP 

(2012) considère qu’il y a eu une « véritable amélioration », entre 1999 et 2008, en ce qui concerne les concentrations de 

coliformes fécaux mesurés à l’embouchure de la rivière du Nord (station 22). 

On peut supposer que la mise en fonction de plusieurs stations municipales d’épuration des eaux usées en 1999 (Saint-

Sauveur, Saint-Jérôme métropolitain et Saint-Hermas) et 2000 (Lachute et Brownsburg) est liée à cette chute des taux de 

coliformes fécaux. Ces améliorations sont notées à la station 14, située en aval de la Ville de Saint-Jérôme, ainsi qu’à la 

station 22, située en aval de Lachute et de Brownsburg-Chatham. Quant à la station 9 (Piedmont), aucune tendance claire ne 

se dégage. Il faut toutefois mentionner que les stations d’épuration situées en amont de cette station sont entrées en 

fonction entre 1980 et 1993. Des moyennes particulièrement élevées apparaissaient en 2002 et 2004.  
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FIGURE 3-1 CONCENTRATIONS DE COLIFORMES FECAUX MESUREES ENTRE 1988 ET 2012 A TROIS STATIONS DU RESEAU-RIVIERES SITUEES 

SUR LA RIVIERE DU NORD 

N.B. La limite de dénombrement est fixée à 6000 UFC/100 ml). Le trait noir à l’intérieur des boites représente la valeur médiane, la boite 

comprend 50 % des valeurs (25 % de chaque côté de la médiane), les traits en pointillés représentent la dispersion des valeurs, répartie 25 % 

de chaque côté de la boite. 

Dans le cadre du Réseau-rivières, l’indice de qualité bactériologique et physico-chimique (IQBP) est calculé à chaque station 

et pour chacun des échantillonnages mensuels. Pour ce faire, chaque paramètre est transformé en un sous-indice variant de 

0 (très mauvaise qualité) à 100 (bonne qualité). L’IQBP accordé à l’échantillon correspond au sous-indice du paramètre 

affichant la valeur la plus faible, soit le paramètre déclassant (MDDEP, 2005). Entre les années 2000 et 2012, les coliformes 

fécaux ont constitué le paramètre déclassant de l’IQBP de 59 des 75 échantillons analysés (79 %) à la station 9. L’IQBP y 

fluctuait généralement entre 40 et 80, ce qui implique une qualité de l’eau douteuse (40 à 59) à satisfaisante (60 à 79) 

(Figure 3-2). 
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FIGURE 3-2 : VALEURS DE L’IQBP ET IDENTIFICATION DU PARAMETRE DECLASSANT POUR CHACUN DES ECHANTILLONNAGES REALISES A LA STATION 9 

(PIEDMONT) DURANT LES SAISONS ESTIVALES (MAI A OCTOBRE) 2000 A 2012 

CF = coliformes fécaux, CHLA = Chlorophylle a, PTOT = Phosphore total, TURB = Turbidité 

Les données récoltées entre 2010 et 2012 dans le cadre du Programme d’échantillonnage de l’eau du bassin versant de la 

rivière du Nord ont permis d’établir diverses statistiques concernant les concentrations de coliformes fécaux dans les cours 

d’eau de la zone. Le Tableau 3-1 illustre les médianes des concentrations de coliformes mesurées entre 2010 et 2012, de 

façon saisonnière ainsi que lors des échantillonnages supplémentaires réalisés en temps de pluie. Il indique également le 

pourcentage d’échantillons ayant dépassé les critères de qualité des eaux récréatives entre les mois de mai et octobre pour 

les années 2010 à 2012. Ce pourcentage de dépassements est calculé pour les mois de mai à octobre inclusivement, c’est-à-

dire la période où la majorité des stations d’épuration des eaux usées doivent se conformer à des exigences de rejet en ce 

qui concerne les coliformes fécaux. 
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TABLEAU 3-1 STATISTIQUES CONCERNANT LES ANALYSES DE COLIFORMES FÉCAUX RÉALISÉES ENTRE 2010 ET 2012  

Stations  
(de 
l'amont 
vers l'aval) 

Nb 
échantillons 
incluant les 
temps de 
pluie 

Nb 
échantillons 
en temps de 
pluie 

Cours d'eau 

Concentrations médianes 
(UFC/100 ml) 

Pourcentage des échantillons dépassant les 
critères (en UFC/100 ml) de qualité des eaux 
récréatives 

Mai-oct* Mai-oct 

Avril-
mai* 

Juin-
août* 

Sept-nov* 
Temps de 
pluie 

200 1000 200 1000 

1 22 4 Rivière du Nord 2 5 2 12 6,0 0,0 5,0 0,0 

2 23 5 Rivière Noire 16 58 13 170 6,0 0,0 13,0 0,0 

M1 15 3 Rivière du Nord 9 94 68 6000 16,7 0,0 40,0 13,0 

3 23 5 Rivière du Nord 10 96 26 700 28,0 6,0 43,0 13,0 

4 23 5 Rivière du Nord 8 210 44 1300 39,0 11,0 48,0 26,0 

6 23 5 Rivière du Nord 7 18 43 94 0,0 0,0 9,0 4,0 

5 23 5 Rivière Doncaster 10 110 25 210 11,0 0,0 22,0 4,0 

7 23 5 Rivière aux Mulets 10 120 54 560 28,0 6,0 39,0 13,0 

M2 14 3 Rivière à Simon 31 68 21 800 0,0 0,0 14,0 7,0 

M3 15 3 Rivière à Simon 17 44 30 1600 0,0 0,0 20,0 13,0 

8 23 5 Rivière à Simon 15 79 58 1800 6,0 0,0 22,0 13,0 

9 18 0 Rivière du Nord 175 410 180 na 50,0 17,0 50,0 17,0 

M4 21 5 Grand Ruisseau 7 24 20 380 13,0 0,0 29,0 5,0 

M5 15 3 
Ruisseau Bélanger  
(tributaire du Grand Ruisseau) 

10 102 8 3200 8,0 0,0 27,0 20,0 

M6 21 5 Grand Ruisseau 17 38 23 320 6,0 6,0 24,0 14,0 

M7 15 3 Grand Ruisseau 27 275 118 3700 58,0 8,0 67,0 27,0 

10 23 5 Grand Ruisseau 20 78 120 3500 17,0 6,0 35,0 22,0 

11 23 5 Rivière du Nord 210 190 150 1400 44,0 11,0 57,0 22,0 

12 23 5 Rivière du Nord 110 460 160 1700 50,0 22,0 61,0 30,0 

M8 15 3 Rivière Bonniebrook 9 46 16 1500 0,0 0,0 13,0 13,0 

13 23 5 Rivière Bonniebrook 33 350 170 1700 44,0 0,0 57,0 13,0 

14 18 0 Rivière du Nord 155 110 220 na 44,0 17,0 44,0 17,0 

15 23 5 Rivière du Nord 250 190 230 200 56,0 6,0 52,0 9,0 



I. CONCENTRATION DE MICROORGANISMES COMPROMETTANT LES USAGES DE L’EAU 

 

 
 

12 

16 24 6 Ruisseau Williams 44 56 23 625 6,0 0,0 21,0 8,0 

M10 15 3 Rivière du Nord 62 46 43 410 8,0 0,0 20,0 7,0 

M13 7 1 Rivière du Nord 72 520 160 6000 50,0 0,0 57,0 14,0 

M9 15 3 Rivière de l'Ouest 8 75 11 570 8,0 0,0 20,0 7,0 

18 23 5 Ruisseau des Vases 73 900 230 6000 72,0 33,0 78,0 39,0 

17 23 5 Rivière de l'Ouest 54 300 140 590 56,0 11,0 65,0 17,0 

19 23 5 Rivière du Nord 140 460 380 1800 72,0 22,0 78,0 35,0 

22 18 0 Rivière du Nord 72 120 350 na 44,0 11,0 44,0 11,0 

20 23 5 Rivière Rouge (Saint-André) 70 250 120 6000 67,0 22,0 74,0 30,0 

21 23 5 
Rivière Noire 
(tributaire de la Rouge) 

91 520 300 6000 89,0 28,0 91,0 39,0 

23 18 0 Rivière Rouge (Saint-André) 76 280 435 na 61,0 17,0 61,0 17,0 

24 6 0 Rivière du Nord 60 700 86 na 33 0 33 0 

* Données excluant les échantillonnages supplémentaires en temps de pluie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 > 200 UFC/100 ml 

 > 1 000 UFC/100 ml 

  

  

  

 ≤ 25% de dépassement 

 Entre 25 et 50 %  de dépassement 

 ≥ 50% de dépassement 
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Le Tableau 3-1 permet de constater que toutes les stations dépassent au moins une fois les critères de qualité des eaux 

récréatives. Plusieurs stations (1, 2, 5, 6, 8, 16, M2, M3, M6 M8, M9 et M10) présentent occasionnellement des 

dépassements, soit moins de 25% du temps, en temps de crue ou de pluie. Les stations suivantes, pour leur part, ont dépassé 

le critère pour les contacts directs (200 UFC/100 ml) dans au moins 50 % des échantillons : M7, M13, 9, 11, 12, 13, 15, 17, 18, 

19, 20, 21 et 23. La Figure 3-3 constitue une représentation de la localisation du problème dans la ZGIE, basée sur le 

dépassement du seuil pour les contacts directs en incluant ou non les échantillonnages en temps de pluie. 

  

FIGURE 3-3 DEPASSEMENTS DU SEUIL DE 200 UFC/100 ML DE MAI A OCTOBRE 2010-2012, EN EXCLUANT (GAUCHE) ET EN INCLUANT 

(DROITE) LES ECHANTILLONNAGES SUPPLEMENTAIRES REALISES EN TEMPS DE PLUIE. 

Il est à noter que les dépassements sont illustrés de façon ponctuelle pour faciliter l’analyse visuelle, les données étant prises de façon 

ponctuelle aux stations d’échantillonnage indiquées, ne constituent en aucun cas une mesure de la qualité de l’eau par unité de surface. 

Soulignons également que des dépassements du critère pour les contacts indirects (1000 UFC/100 ml) sont observés dans 

plus de 25 % des échantillons aux stations 4, M7, 12, 18, 19, 20 et 21. Bien que les dépassements pour ce critère surviennent 

davantage dans le sud de la ZGIE, les occurrences dans la partie amont sont plus préoccupantes, puisque les activités 

récréotouristiques s’y concentrent. Il s’agit d’ailleurs d’une préoccupation majeure pour bon nombre de citoyens et d’acteurs 

de l’eau (Abrinord, 2011). 

Malgré la rareté des données, il semblerait que certains lacs de la ZGIE, notamment le lac Raymond, soient également aux 

prises avec des problèmes de concentration en coliformes fécaux dépassant les critères pour la qualité des eaux récréatives.  
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Finalement, Abrinord ne possède aucune donnée concernant la contamination des nappes d’eau souterraines par des 

microorganismes. La présence du problème dans la ZGIE ne peut donc pas être évaluée. 

e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Les causes potentielles identifiées précédemment peuvent être regroupées en quatre grandes catégories, soit les 

contaminations d’origine naturelle, les contaminations d’origine industrielle, la gestion des eaux usées et les contaminations 

d’origine agricole. 

Les contaminations d’origine naturelle surviennent en cas d’importants regroupements d’animaux sauvages, notamment des 

oiseaux aquatiques, près d’un lac ou un cours d’eau, particulièrement en période de migration. Selon le Dr Tom Edge, de 

l’Institut national de recherche sur les eaux d’Environnement Canada, ce type de pollution, bien que difficile à dépister et à 

maîtriser, pourrait effectivement contribuer à dégrader la qualité des eaux récréatives dans plusieurs régions du Canada 

(Environnement Canada, 2008). Dans la ZGIE, les populations fauniques susceptibles d’induire une augmentation des 

coliformes fécaux réuniraient essentiellement les oiseaux aquatiques migrateurs, tels que les oies, qui se regroupent sur 

certains plans d’eau au printemps et à l’automne, en dehors des périodes les plus propices à la baignade. Certaines 

populations de canards pourraient également devenir problématiques lorsque nourries par les citoyens (Etienne, 2011). Bien 

que ce phénomène puisse subsister dans certains lacs, il ne peut toutefois expliquer les concentrations élevées en coliformes 

fécaux mesurées dans la majorité des cours d’eau de la ZGIE. 

Les effluents industriels sont tout autant peu susceptibles de constituer une des causes principales du problème de 

contamination microbiologique des eaux récréatives. En effet, seules deux usines de pâtes et papiers se situent dans la ZGIE 

et leurs rejets ne coïncident pas avec les secteurs les plus problématiques. Les informations concernant les industries de 

transformation alimentaire sont plus fragmentaires, mais aucune information ne laisse supposer qu’il s’agisse d’une cause 

importante de contamination. Il faut toutefois mentionner qu’il n’existe aucune donnée concernant les rejets industriels de 

coliformes thermotolérants. 

Les contaminations d’origine agricole et domestiques (eaux usées) constituent les causes les plus plausibles du problème de 

concentrations élevées de microorganismes dans les eaux de la ZGIE. Sur le Plateau laurentien, où les activités agricoles sont 

plus limitées, voire inexistantes, la gestion des eaux domestiques constitue certainement la principale cause du problème. 

Cette source de contamination peut être subdivisée en quatre volets, dont la contribution relative est difficile à déterminer : 

les rejets provenant des installations septiques individuelles désuètes, les mauvais raccordements aux systèmes d’égouts, les 

rejets des stations d’épuration, ainsi que les débordements des ouvrages de surverse. 

Ce dernier volet regroupe des sources de contamination ponctuelles qui, bien que difficiles à déceler, se corrigent de façon 

relativement simple. Ces rejets accidentels peuvent évidemment être la cause de problèmes localisés dans certains secteurs, 

mais ne sauraient expliquer l’ensemble des résultats observés à l’échelle de la ZGIE. 

Les installations septiques individuelles peuvent, quant à elles, constituer une source de contamination lorsque désuètes, ce 

qui, selon les résultats du Programme d'aide à la prévention des algues bleu-vert (PAPA), était le cas pour plus du tiers des 

installations septiques des Laurentides. La localisation exacte de ces installations désuètes n’est toutefois pas connue, ce qui 

limite l’analyse des impacts potentiels. De façon générale, on peut considérer que les installations septiques individuelles se 

concentrent surtout dans les secteurs de villégiature, c’est-à-dire autour des lacs et le long des tributaires. À proximité de la 

rivière du Nord elle-même, les centres urbains disposent généralement de réseaux d’égouts municipaux. En outre, la durée 

de vie des coliformes fécaux, même si relativement courte, reste impossible à estimer précisément. Il n’est donc pas possible 

de déterminer si la présence d’installations septiques désuètes en tête d’un sous-bassin entraîne des répercussions jusqu’à la 

rivière du Nord ou même jusqu’à la station d’échantillonnage la plus proche. Pour sa part, la qualité de l’eau des lacs pourrait 
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certainement être influencée par l’état des installations septiques qui les entourent. L’impact des installations septiques 

désuètes pourrait être amplifié si celles-ci se situent en zone inondable, puisque l’efficacité du champ d’épuration est alors 

grandement réduite. 

Les rejets des stations d’épuration et les débordements des ouvrages de surverse représentent certainement les principales 

causes des concentrations de coliformes fécaux mesurées dans les cours d’eau de la ZGIE, du moins sur le territoire du 

Plateau laurentien, qui supporte plusieurs villes d’importance et peu d’activités agricoles. Les données du SOMAE permettent 

de constater que l’usine d’épuration de Sainte-Adèle (Mont-Rolland) présentait, entre 2006 et 2010, les rejets les plus 

importants en coliformes fécaux, avec des moyennes géométriques annuelles variant de 13 000 à plus de 35 000 UFC/100 

ml. La situation s’est toutefois améliorée en 2011, grâce à l’ajout d'un traitement UV (Figure 3-4). Les usines de Sainte-Adèle 

(Mont-Rolland) et Sainte-Agathe-des-Monts sont les seules où des dépassements des exigences mensuelles ont été notés 

entre 2006 et 2010. Les rejets de l’usine de Sainte-Agathe-des-Monts ne semblent toutefois pas avoir de répercussions 

décelables sur la qualité de l’eau de la rivière du Nord, puisque les résultats des analyses effectuées aux stations M1, 3 et 4 

reflètent une eau de qualité généralement acceptable, avec des dépassements des seuils ayant lieu essentiellement en 

temps de crue et de pluie. En revanche, les rejets de Sainte-Adèle (Mont-Rolland) pourraient expliquer une partie des 

résultats obtenus à la station 9, où les dépassements des critères sont sensiblement plus réguliers, tant pour les contacts 

directs qu’indirects. Aux stations 11, 12, et 15, des dépassements du critère de 200 UFC/100 ml dans 50 % ou plus des 

échantillons sont également observés. Ces stations étant localisées en zones urbaines ou périurbaines, on peut supposer que 

les rejets des usines d’épuration, soit celles de Saint-Sauveur, Prévost, Saint-Jérôme métropolitain et Mirabel (Saint-Canut) 

seraient en cause.  

Certains secteurs ne sont toutefois pas desservis par des réseaux municipaux, et des installations septiques désuètes 

pourraient alors engendrer un impact sur la qualité de l’eau. Dans le cas des stations 17, 19, 20 et 23, il est impossible de 

déterminer la part de responsabilité des eaux usées provenant des installations septiques, des usines d’épuration 

(Brownsburg, Lachute, Saint-Hermas, Saint-André-d’Argenteuil Est) ou des activités agricoles. Finalement, les sous-bassins 

des rivières aux Mulets (station 7) et à Simon (station 8) reçoivent respectivement les rejets des deux usines d’épuration de 

Saint-Adolphe-d’Howard et de Sainte-Adèle (Mont-Gabriel). Ces stations d’échantillonnage présentent parfois des 

dépassements du critère de 200 UFC/100 ml par temps sec. Toutefois, il s’agit de secteurs de villégiature où il existe 

certainement une forte concentration d’installations septiques individuelles.  
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FIGURE 3-4 MOYENNES GEOMETRIQUES DES REJETS DE COLIFORMES FECAUX A CHACUNE DES STATIONS D’EPURATION DE LA ZGIE, DURANT 

LA PERIODE DE L’ANNEE OU ELLES SONT SOUMISES A DES EXIGENCES DE REJETS 

Afin d’évaluer si l’ajout d’un traitement UV à l’usine de Sainte-Adèle (Mont-Rolland) a permis de diminuer les concentrations 

de coliformes fécaux mesurées dans la rivière du Nord, une comparaison de moyenne (test de Student) a été réalisée sur les 

données récoltées en 2010 et 2011 à la station 9, mais aucune différence significative n’a été identifiée (p<0,1). Le fait que 

les améliorations apportées, quoique spectaculaires, ne ciblent que les rejets finaux de l’usine d’épuration et non les 

débordements aux ouvrages de surverse pourrait justifier ces résultats. L’influence exacte de la rivière à Simon sur la qualité 

de l’eau de la rivière du Nord à cet endroit n’est toutefois pas connue. 

Outre les rejets finaux des usines d’épuration, les débordements qui surviennent aux ouvrages de surverse pourraient 

également être responsables d’une grande partie des coliformes fécaux retrouvés dans les lacs et cours d’eau de la ZGIE. Les 

concentrations médianes calculées pour les échantillonnages supplémentaires en temps de pluie sont d’ailleurs très 

éloquentes, avec huit stations qui dépassent le critère de qualité pour les contacts directs et 15 stations qui dépassent le 

critère de qualité pour les contacts indirects. Il est à noter que nous ne disposons pas de données spécifiques en temps de 

pluie pour les quatre stations du Réseau-rivières. Il ne reste donc que deux stations qui ne présentent pas de problèmes 

apparents en temps de pluie. La station 1 est située en tête de bassin versant, dans un secteur essentiellement boisé et peu 

urbanisé et la station 2 est localisée dans un sous-bassin partiellement développé pour la villégiature et doté de quelques 

secteurs urbains. Aucun rejet d’usine d’épuration n’y est déversé.  La Figure 3-5 présente la localisation des ouvrages de 

surverse dans la ZGIE. Les nombreuses surverses enregistrées à certains endroits en temps de pluie, et parfois même en 

temps sec, pourraient être responsables de la dégradation de la qualité de l’eau dans certains secteurs. Les usines de Saint-

Jérôme, Lachute, Sainte-Agathe-des-Monts et Sainte-Adèle (Mont-Rolland) affichent les plus grands nombres de 

débordements, dont une part non négligeable survient en dehors des pluies et des fontes (Figure 3-6). L’imperméabilisation 

des sols, particulièrement importante dans ces secteurs situés à proximité de la rivière du Nord, contribue probablement à 
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ces événements de débordement, puisque l’eau ne peut s’infiltrer dans le sol et, dans le cas des réseaux combinés, se dirige 

alors vers les usines d’épuration, dont la capacité de traitement est rapidement surpassée. 

  

 

FIGURE 3-5  LOCALISATION DES OUVRAGES DE SURVERSE DANS LA ZGIE D'ABRINORD 
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FIGURE 3-6 NOMBRE DE DEBORDEMENTS DE CHAQUE TYPE ENREGISTRES AUX OUVRAGES DE SURVERSE DE CHACUNE DES USINES 

D’EPURATION DE LA ZGIE EN 2010 

Huit des 11 stations d’échantillonnage qui présentent des dépassements du critère de 200 UFC/100 ml dans 50 % ou plus des 

échantillons sont situées dans les Basses-terres du Saint-Laurent, là où se concentrent les activités agricoles. Ces dernières 

pourraient alors constituer une cause supplémentaire d’apport en coliformes fécaux vers les cours d’eau. En effet, les 

fumiers et lisiers épandus ou entreposés de façon non étanche peuvent être lessivés vers les cours d’eau lors des pluies. En 

2003, près de la moitié des entreprises agricoles de la ZGIE n’entreposaient pas les déjections de manière étanche. De plus, la 

proportion de ruminants ayant accès aux cours d’eau avoisinait toujours 43 % dans la région des Laurentides. Il est toutefois 

difficile d’évaluer la contribution des activités agricoles versus celle des eaux usées, puisque la plupart des stations 

problématiques reçoivent des rejets d’épuration des eaux dans leur unité de drainage. Les stations 18 et 21, pour leur part, 

ne reçoivent pas de rejets connus d’eaux usées municipales et présentent des médianes de coliformes fécaux élevées en été 

ainsi qu’à l’automne, même en excluant les échantillonnages supplémentaires en temps de pluie. Les médianes moins 

élevées observées au printemps permettent également de supposer que les épandages de fumier pourraient expliquer une 

partie des résultats. Dans les petits cours d’eau en milieu agricole, la concentration de coliformes fécaux augmente avec la 

densité des animaux de ferme, ainsi qu’avec la densité humaine dans le bassin versant. 
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Dépassements dans 25 à 50% des échantillons du critère de coliformes fécaux pour les contacts directs (200 

UFC/100mL) : rivière aux Mulets, Grand Ruisseau, rivière Bonniebrook (aval), rivière du Nord entre Sainte-

Agathe-des-Monts et le lac Raymond et dans la partie sud; 

● Dépassements dans 50 % ou plus des échantillons  du critère de coliformes fécaux pour les contacts directs (200 

UFC/100mL): ruisseau des Vases (tributaire de la rivière de l’Ouest), rivière Rouge (Saint-André), portion 

centrale du Grand Ruisseau, rivière Noire (tributaire de la rivière Rouge), rivière du Nord entre Piedmont et 

Lachute; 

● Dépassements dans 25 à 50% des échantillons du critère de coliformes fécaux pour les contacts indirects (1000 

UFC/100 ml) : Grand Ruisseau, ruisseau des Vases, rivière Rouge (Saint-André) et rivière Noire. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Sur le Plateau laurentien : rejets des stations d’épuration, débordements aux ouvrages de surverse, installations 

septiques individuelles désuètes; 

● Dans les Basses-terres du Saint-Laurent : rejets des stations d’épuration, débordements aux ouvrages de 

surverse, installations septiques individuelles désuètes, épandages agricoles, entreposage non étanche des 

fumiers, accès des animaux aux cours d’eau. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Contamination des nappes d’eau souterraines par les microorganismes; 

● Concentration de coliformes fécaux dans les lacs; 

● Rejets de coliformes thermotolérants par les papetières et industries alimentaires; 

● Données pour les bassins versant des ruisseaux Cushing, Watson, Laughren, McVean et sans noms.  
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II. CONCENTRATION DE MATIÈRES EN SUSPENSION COMPROMETTANT LES USAGES 

DE L’EAU 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Les matières en suspension (MES) sont des particules, organiques ou inorganiques, qui se retrouvent dans l’eau et qui, en 

affectant la turbidité et la transparence de l’eau, peuvent ainsi altérer son aspect esthétique et entraîner une perception 

négative de certains plans d’eau. Elles peuvent entraver la pratique de certaines activités telle que la pêche ou la baignade, 

mais également entraîner de multiples conséquences sur les écosystèmes aquatiques, tels que le comblement des plans 

d’eau, le colmatage des frayères, le blocage des branchies des poissons, la hausse de la température de l’eau, la prolifération 

de plantes aquatiques, l’apport de substances nutritives et toxiques attachées aux sédiments, etc. De plus, la présence de 

MES et des contaminants qu’elles transportent peuvent provoquer une augmentation des coûts de traitement de l’eau 

potable. 

ENJEUX TOUCHÉS : 

QUALITÉ  Il existe des critères de qualité pour la protection de la vie aquatique (effets aigu et chronique). 

ÉCOSYSTÈMES Des effets peuvent être notés sur les espèces et leurs habitats. 

CULTURALITÉ Les MES donnent une perception négative de l’état général d’un plan d’eau. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Les MES retrouvées dans les plans d’eau proviennent soit d’une érosion des sols suivie du transport des sédiments vers les 

plans d’eau, soit d’une remise en suspension des sédiments déposés au fond. 

La concentration et la nature des MES qui se retrouvent dans l’eau dépendent de la topographie du bassin versant, de sa 

géologie, de la nature des sols, du type de couvert végétal, des conditions météorologiques et hydrologiques, de 

l’aménagement des berges et des activités anthropiques (MDDEP, 2012). Par exemple, dans les zones où des dépôts meubles 

minces reposent sur un substrat imperméable, le ruissellement de surface et l’action érosive sont favorisés, particulièrement 

en l’absence d’une couverture végétale. Selon Gangbazo et Le Page (2005), les activités minières, forestières, agricoles, et la 

construction résidentielle représentent les principales sources d’érosion accélérée.  

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Ruissellement urbain et voirie (abrasifs hivernaux, chemins de terre, etc.); 

● Rejets non traités des égouts pluviaux ou unitaires; 

● Érosion des terres agricoles; 

● Érosion des berges; 

● Déforestation/dévégétalisation du territoire; 

● Remaniement des sols (chantiers de construction, etc.); 

● Augmentation des vitesses d’écoulement favorisant l’érosion et la remise en suspension du substrat 

(rectification des cours d’eau, artificialisation des berges, imperméabilisation des sols, modification du drainage, 

etc.); 

● Circulation du bétail dans le lit des cours d’eau; 
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● Travaux ou nettoyage des cours d’eau ou fossés; 

● Mise à nu des rives; 

● Présence de zones de déboisement le long des cours d’eau et autour des lacs; 

● Occupation du sol dans les zones inondables 

● Activités de construction résidentielle 

● Augmentation de la fréquence/intensité des précipitations (changements climatiques). 

c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

PROTECTION DE LA VIE AQUATIQUE (EFFET AIGU) :   

● Augmentation maximale de 25 mg/L par rapport à la concentration naturelle (MDDEP, 2002a). 

PROTECTION DE LA VIE AQUATIQUE (EFFET CHRONIQUE) : 

● Augmentation moyenne maximale de 5 mg/L par rapport à la concentration naturelle (MDDEP, 2002a); 

● Puisque les concentrations de MES à l’état naturel sont inconnues, un seuil de 13 mg/L est référencé pour 

départager une eau de qualité satisfaisante à douteuse, comme dans le calcul de l’IQBP (MDDEP, 2002a).  

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Les données récoltées dans le cadre du Programme d’échantillonnage de l’eau du bassin versant de la rivière du Nord ont 

permis d’établir diverses statistiques en ce qui a trait aux concentrations de MES dans les cours d’eau de la zone. Pour 

certaines stations, des données sont disponibles depuis 1979. Or, aucune tendance significative dans les MES mesurées dans 

les cours d’eau de 1979 à 2012 ne peut être décelée. 

Le Tableau 3-2 présente les médianes des concentrations de MES mesurées entre 2010 et 2012, de façon saisonnière ainsi 

que lors des échantillonnages réalisés en temps de pluie. Il indique également le pourcentage d’échantillons ayant dépassé le 

seuil de 13 mg/L entre les mois de mai et novembre de 2010 à 2012. En excluant les temps de pluie, 11 stations présentent 

des dépassements, dont quatre stations de façon régulière (#18, 20, 21, 23). En incluant les échantillonnages en temps de 

pluie et en période de crue (mois d’avril), 30 autres stations présentent des dépassements. Finalement, quatre stations n’ont 

fait l’objet d’aucun dépassement du critère de 13 mg/L.  

On peut donc conclure que les problèmes de MES sont présents de façon récurrente dans les secteurs des stations 18, 20, 21 

et 23. Ceci pourrait être dû à l’utilisation du sol, majoritairement agricole dans ce secteur. Dans le reste du bassin versant de 

la rivière du Nord, on peut constater que les périodes de pluies fortes ainsi que le printemps, marqué par de forts débits et 

des inondations dans certains secteurs, constituent les moments critiques au cours desquels des dépassements de MES 

peuvent se manifester. Les stations 1, 2, 5 et 6 ne présentent aucun problème apparent de MES.  

À partir des mesures de concentrations et de quelques données de débit, il est possible d’estimer les charges en MES par 

unité de surface (voir section 2.4.1 pour la méthodologie), ce qui permet d’identifier six secteurs où les charges sont 

nettement plus élevées qu’ailleurs, soit les unités de drainage des stations 11, 18, 19, 20, 21 et 23 (Tableau 3-3). Ces résultats 

sont en concordance avec les résultats de concentrations des stations 18, 20, 21 et 23. Toutefois, les stations 11 et 19 

auraient de fortes charges, mais présentent des concentrations médianes inférieures au critère de 13 mg/L en toute saison. 

Ces stations sont localisées sur le cours d’eau principal qui possède un débit beaucoup plus élevé que les tributaires sur 

lesquels sur localisées les autres stations. Ces grands volumes d’eau, combinés aux faibles concentrations en MES, 

conduisent aux fortes charges observées à ces deux stations. Le Tableau 3-4 présente les charges de matières en suspension 

à quatre stations d’échantillonnage localisées à Mirabel et Saint-André-d’Argenteuil. 
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TABLEAU 3-2 STATISTIQUES CONCERNANT LES MATIÈRES EN SUSPENSION MESURÉES ENTRE 2010 ET 2012  

Stations 
(de 
l'amont 
vers 
l'aval) 

Nb 
échantillons 
incluant les 
temps de 
pluie 

Nb 
échantillons 
en temps de 
pluie 

Cours d'eau 

Concentrations médianes des MES (mg/L) 
Pourcentage des échantillons 
dépassant le critère de 13 mg/L 

Avril-mai* Juin-août* Sept-nov* 
Temps de 
pluie 

Mai-nov* Mai-nov Avril-nov 

1 22 4 Rivière du Nord 3 3 3 3 0 0 0 

2 23 5 Rivière Noire 3 3 3 3 0 0 0 

M1 15 3 Rivière du Nord 3 3 3 14 0 12 16 

3 23 5 Rivière du Nord 3 3 3 3 0 4 4 

4 23 5 Rivière du Nord 3 3 3 4 0 0 4 

6 23 5 Rivière du Nord 3 3 3 3 0 0 0 

5 23 5 Rivière Doncaster 3 3 3 3 0 0 0 

7 23 5 Rivière aux Mulets 3 3 3 7 0 8 11 

M2 14 3 Rivière à Simon 3 3 3 14 0 12 16 

M3 15 3 Rivière à Simon 3 3 3 20 0 12 16 

8 23 5 Rivière à Simon 2 2 2 4 0 4 7 

9 18 0 Rivière du Nord 3 2 2 na 0 0 4 

M4 21 5 Grand Ruisseau 4 6 4 3 16 13 12 

M5 15 3 
Ruisseau Bélanger  
(tributaire du Grand 
Ruisseau) 

5 4 2 38 0 12 16 

M6 21 5 Grand Ruisseau 3 3 3 9 0 8 12 

M7 15 3 Grand Ruisseau 24 6 3 22 0 12 21 

10 23 5 Grand Ruisseau 3 4 3 35 0 12 14 

11 23 5 Rivière du Nord 3 4 3 8 0 8 11 

12 23 5 Rivière du Nord 3 4 3 8 5 8 11 

M8 15 3 Rivière Bonniebrook 3 3 2 3 0 6 5 

13 23 5 Rivière Bonniebrook 3 3 3 6 0 4 7 

14 18 0 Rivière du Nord 5 6 4 na 0 0 4 

15 23 5 Rivière du Nord 6 4 4 6 5 4 7 

16 24 6 Ruisseau Williams 7 3 4 9 5 12 14 

M10 15 3 Rivière du Nord 5 3 3 4 0 0 5 
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M13 7 1 Rivière du Nord     0 13 13 

M9 15 3 Rivière de l'Ouest 3 3 3 3 0 6 11 

18 23 5 Ruisseau des Vases 42 56 43 107 95 96 96 

17 23 5 Rivière de l'Ouest 9 7 5 12 10 15 18 

19 23 5 Rivière du Nord 7 5 5 5 10 12 14 

22 18 0 Rivière du Nord 7 5 4 na 5 6 8 

20 23 5 
Rivière Rouge (Saint-
André) 

32 11 55 32 76 77 75 

21 23 5 
Rivière Noire 
(tributaire de la Rouge) 

16 81 36 140 95 96 96 

23 18 0 
Rivière Rouge (Saint-
André) 

20 30 38 na 86 86 83 

24 6 0 Rivière du Nord 2 6 2 na 0 0 0 

 

*données excluant les données supplémentaires en temps de pluie 

 

 

 

 

  

 > 13 mg/L  < 25% dépassement 

 ≥ 50% dépassement 
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TABLEAU 3-3  CHARGES SPÉCIFIQUES DE MES AUX STATIONS 11, 18, 19, 20, 21 ET 23 

 kg/an de MES mesurés 

Stations Médianes 2010 Médianes 2011 

11 1193225 1188883 

18 815820 997015 

19 3137319 4877916 

20 352283 319908 

21 264785 473334 

23 1259265 1475753 

 

TABLEAU 3-4 CHARGES DE MATIÈRES EN SUSPENSION AUX QUATRE STATIONS D’ÉCHANTILLONNAGE DE MIRABEL (20 ET 21) ET SAINT-ANDRÉ-

D’ARGENTEUIL (22 ET 23) 

 
MES mesurées (kg/an) 

Usines d'épuration amont  
(kg/an de MES) 2010 

Stations Médianes 2010 Médianes 2011 Saint-Hermas Saint-André-d'Argenteuil 

20 352283 319908 
803  

21 264785 473334 

22 1992625,01 5020765,37 
 1350,5 

23 1259265 1475753 

 

Les MES peuvent de surcroit être problématiques dans certains lacs de la ZGIE. Il n’existe toutefois pas de données de MES 

dans les lacs. La transparence de l’eau, mesurée dans le cadre du réseau sentinelle et du Réseau de surveillance volontaire 

des lacs (RSVL), fournit une mesure indirecte de la quantité de MES, mais est également influencée par les éléments dissous 

comme les algues. Les quelques mesures réalisées dans le cadre du réseau sentinelle dans cinq lacs de la ZGIE ne permettent 

pas d’établir des tendances à ce sujet. Toutefois, 32,5 % des répondants au sondage sur les perceptions considèrent qu’il 

existe un problème de MES et 38,75 % des répondants estiment qu’il existe un problème d’accumulation de sédiments dans 

leur lac ou leur cours d’eau (Abrinord, 2011). Les répondants ayant identifié ce type de problème sont répartis dans toute la 

zone et non dans des secteurs en particulier. 

La base de données du RSVL recueille plus de 3000 mesures de transparence sur 121 lacs. Les données varient de 0,5 à 10,3 

mètres. Pour quatre des lacs, la transparence moyenne n’atteint pas la valeur de référence de 1,2 mètre proposée par les 

critères de qualité de l’eau de surface du MDDELCC. Il s’agit du lac Johanne (0,96 m) à Sainte-Anne-des-Lacs, du lac Paquette 

(1,02 m) à Saint-Faustin-Lac-Carré, du lac Ménard (1,07 m) à Sainte-Lucie-des-Laurentides et du lac Caron (1,15 m) à Sainte-

Anne-des-Lacs. Au total, la transparence moyenne de 22 lacs n’atteint pas deux mètres et celle de 46 lacs n’atteint pas trois 

mètres. Les MES peuvent avoir un impact sur la transparence lors d’évènements ponctuels, mais généralement, d’autres 

éléments du milieu influencent la transparence dans les lacs. 

Dans le cas des autres bassins versants de la ZGIE (ruisseaux Cushing, Watson, Laughren, McVean, sans nom A et sans nom 

B), aucune donnée n’est disponible concernant les concentrations de MES dans les plans d’eau. Puisque ces bassins se 

trouvent dans les Basses-terres du Saint-Laurent et que leur occupation du sol est partagée entre des zones boisées et des 

zones agricoles, on peut imaginer que les concentrations de MES seraient similaires à celles des stations localisées en milieu 

agricole. 
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e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

De prime abord, on constate que les quatre stations d’échantillonnage présentant des concentrations élevées de MES se 

situent dans la portion sud de la ZGIE, dans les Basses-terres du Saint-Laurent. La nature des sols de cette région est 

beaucoup plus propice, comparativement à celle du Plateau laurentien, aux phénomènes d’érosion et de transport des 

sédiments. Les valeurs de MES plus élevées dans le sud que dans le nord de la ZGIE s’expliquent en partie par des facteurs 

naturels. Aucun changement significatif n’a été décelé dans les concentrations de MES mesurées depuis 1979. 

Pour les quatre stations d’échantillonnage présentant des valeurs plus problématiques de MES, le calcul des charges permet 

d’estimer que les usines d’épuration des eaux localisées dans leurs unités de drainage, soit Mirabel (Saint-Hermas) et Saint-

André-d’Argenteuil (Est), ne seraient responsables que de 0,2 à 0,3 % des apports annuels en MES. Les rejets issus des 

réseaux pluviaux et des débordements aux ouvrages de surverse ne sont toutefois pas inclus dans ces calculs. Ces 

phénomènes sont intrinsèquement liés à l’imperméabilisation des sols dans le bassin versant, puisque l’eau est alors dirigée 

directement vers les canalisations ou les cours d’eau au lieu de s’infiltrer dans le sol. Au passage, cette eau entraîne des 

particules de sol et d’autres matières solides. Les considérables quantités d’eau qui affluent vers les stations d’épuration ne 

pouvant pas toutes être traitées, des débordements ont alors lieu et les MES sont déversées directement aux cours d’eau. Le 

nombre d’échantillons récoltés en temps de pluie étant limité, il est cependant difficile d’établir une tendance en ce sens.  

Le sous-bassin versant de la rivière Rouge (Saint-André), dans lequel sont situées les stations 20, 21 et 23, est le sous-bassin 

présentant la plus grande superficie en culture de la ZGIE, soit 58 % de sa superficie totale. De cette superficie agricole, près 

de 59 % est occupé par des cultures à grands interlignes. La station 18, pour sa part, est située sur le ruisseau des Vases, un 

tributaire de la rivière de l’Ouest. Bien que l’ensemble du sous-bassin de la rivière de l’Ouest ne soit cultivé qu’à 5 %, l’unité 

de drainage de la station 18 est caractérisée par un pourcentage de terres en culture de 22 %, dont 57 % sont des cultures à 

grands interlignes (FADQ, 2009). 

Les superficies en culture semblent donc intrinsèquement liées à la présence de MES dans les cours d’eau. Les cultures à 

grands interlignes sont généralement considérées comme plus sensibles à l’érosion, puisque la largeur des rangs ainsi que la 

superficie à nu sont beaucoup plus grandes que dans les cultures à interligne étroit. Mais, dans la ZGIE, il est impossible 

d’établir un lien clair entre la présence de cultures à grands interlignes et les concentrations élevées en MES. En effet, ce type 

de cultures aurait doublé depuis les années 1990, sans toutefois que l’impact ne soit perceptible au niveau des MES 

mesurées. Toutefois, plusieurs des sols argileux situés au sud de la ZGIE possèdent une forte érodabilité (ex : séries Ste-

Rosalie et Courval) et lorsque dépourvus de végétation, ces sols deviennent très vulnérables à l’érosion hydrique, et ce, 

malgré les faibles pentes des champs agricoles. 

D’autres aspects des activités agricoles peuvent être responsables de la présence de MES dans l’eau, notamment le 

piétinement des cours d’eau par les animaux, bien que l’accès des animaux aux cours d’eau soit interdit en vertu du 

Règlement sur les exploitations agricoles. Les dernières statistiques à cet effet datent de près de 10 ans et ne concernent pas 

spécifiquement la ZGIE. Il semble toutefois peu probable que cette pratique soit une des causes principales des 

concentrations de MES observées. Les données concernant les pratiques de conservation des sols sont également 

fragmentaires et ne permettent pas de tirer de conclusions. Toutefois, sur les 71 producteurs dotés d’un plan 

d’accompagnement agroenvironnemental (PAA) dans la ZGIE en 2010, le nombre de producteurs déclarant des pratiques 

telles que le travail réduit du sol, le semis direct ou l’utilisation d’engrais verts est très limité (Quesnel, 2010). Pour leur part, 

les bandes riveraines en milieu agricole seraient, selon les données officielles, présentes sur une distance minimale d’un 

mètre de largeur dans environ 92 % des fermes. Cette donnée n’est toutefois pas spécifique à la ZGIE et aucune cartographie 

n’est disponible, ce qui limite l’analyse possible. 
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Outre les rejets des usines d’épuration et l’impact des activités agricoles, d’autres sources potentielles de MES existent dans 

le secteur où le problème a été identifié, telles que les sources liées au réseau routier. Il est toutefois difficile d’évaluer 

l’apport réel provenant de chacune de ces sources potentielles. L’empiétement routier dans la bande riveraine des lacs et 

des cours d’eau est relativement important (près de 30 % du réseau routier de la ZGIE). Aucune tendance géographique n’a 

été identifiée à cet égard, ce qui laisse supposer qu’il ne s’agit pas d’une des principales causes expliquant les valeurs élevées 

de MES mesurées dans la portion sud du bassin versant. De même, les chantiers de construction présents dans la ZGIE 

peuvent constituer une source non négligeable d’apports en sédiments car ce type d’activités nécessite la mise à nu des sols, 

qui peut dans certains cas, amplifier l’érosion hydrique (AGIR pour la Diable, 2008). Dans le même ordre d’idée, les quantités 

d’abrasifs hivernaux utilisés ne sont pas connues pour chacune des municipalités. Les ponts et ponceaux peuvent également 

créer des zones sensibles à l’érosion en concentrant l’écoulement. Les fossés représentent, quant à eux, une sorte de 

prolongement du réseau hydrographique qui accélère le parcours de l’eau et son accès aux divers plans d’eau. Leur entretien 

constitue une source de pollution diffuse par les MES. La mise à nu des fossés élimine tout effet protecteur de la végétation 

et favorise le décrochement des particules de sols, tout en augmentant la vitesse d’écoulement et le pouvoir érosif de l’eau. 

Finalement, l’existence de chemins non pavés peut aussi augmenter l’apport de MES dans les lacs et cours d’eau. 

Dans le nord de la ZGIE, l’occupation du sol dans les zones inondables est essentiellement forestière et urbaine/industrielle. 

La présence de zones inondables en bordure des rivières à Simon et du Grand Ruisseau pourrait justifier la plus forte 

différence de médianes observée dans ces tributaires entre le printemps (avril-mai) et le reste de la saison d’échantillonnage. 

En aval de Saint-Jérôme, les zones inondables sont essentiellement réparties sur des terres agricoles, avec quelques portions 

en milieu urbain (Figure 3-7). Au total, ce sont 327,9 hectares de terres agricoles qui se situent en zone inondable officielle 

(Gouvernement du Québec, 2011). De cette superficie, 67 % ne faisait l’objet d’aucune culture assurée en 2009, tandis que 

15,8 % était cultivé en foin, 0,5 % en blé, 8 % en maïs et 6,3  % en soya. L’information n’était pas disponible pour les 2,4 % 

restants (FADQ, 2009). Au printemps, les terres labourées ne détenant aucune protection végétale se voient lessivées dans 

les cours d’eau adjacents. La station 17 (rivière de l’Ouest), à Lachute, est située dans cette zone sujette aux inondations et 

affiche des médianes printanières dépassant le seuil de 13 mg/L.  

  

FIGURE 3-7 LOCALISATION DES ZONES INONDABLES EN MILIEU AGRICOLE ET DES ACTIVITES DE CULTURE QUI S’Y DEROULENT 
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Les sols à nu constituent aussi une source reconnue de MES, puisque le détachement des particules de sol y est favorisé. Il 

est évident, d’après la carte des types de couvert végétal de la ZGIE (Figure 4-1 du Portrait), que les Basses-terres du Saint-

Laurent sont dominées par des zones ouvertes, tandis que la portion nord de la ZGIE est davantage boisée. Les zones de 

déboisement s’y concentrent le long des cours d’eau et autour des lacs. Il s’agit essentiellement des zones de développement 

résidentiel et de villégiature. Le remaniement des sols et le dépôt du matériel en tas, souvent non protégés, privilégient le 

détachement et le transport par ruissellement des sédiments. En outre, ce type d’érosion est plutôt ponctuel que diffus. 

Puisque les chantiers sont temporaires, les impacts peuvent être plus difficiles à détecter dans les cours d’eau à l’aide d’un 

suivi mensuel. Selon Gangbazo et Le Page (2005), les activités de construction résidentielle représentent une faible 

proportion de la charge totale de MES à l’échelle du bassin versant, mais produisent les impacts les plus spectaculaires par 

unité de surface. En effet, les taux d’érosion associés aux activités de construction résidentielle peuvent être 200 fois plus 

élevés que ceux corrélés aux parcelles en culture et 2000 fois plus que ceux mesurés normalement en forêt (Gangbazo et Le 

Page, 2005). Le redressement des cours d’eau effectué afin d’améliorer le drainage des terres agricoles peut également 

entrainer une érosion accélérée des berges et du fond des cours d’eau. 

D’autres zones de déboisement peuvent constituer des lieux propices à l’érosion, notamment les centres de ski, la voirie 

forestière, les carrières et sablières, etc. En outre, selon la cartographie disponible, les pistes de véhicules tout-terrain VTT 

sont beaucoup plus nombreuses dans le sud de la ZGIE que dans le nord (Gouvernement du Québec, 2011). Toutefois, 

aucune donnée n’est disponible sur l’état de ces pistes et il s’avère impossible d’évaluer leur apport potentiel en MES. 

La mise à nu des rives constitue également un fait répandu, mais pour lequel les données disponibles sont limitées. En effet, 

certaines municipalités caractérisent l’état des bandes riveraines, mais aucune compilation des résultats n’a été réalisée 

jusqu’à présent. Bien que l’érosion fasse partie intégrante de la dynamique naturelle des cours d’eau, les berges qui ne sont 

plus à l’état naturel sont plus sensibles aux forces érosives. Ce phénomène, couplé aux fortes crues et aux vitesses 

d’écoulement accélérées par diverses modifications du régime hydrologique, peut accentuer considérablement la possibilité 

de décrochement des berges et donc la charge de MES relâchées dans les cours d’eau. Les travaux dans le lit des cours d’eau, 

par exemple l’entretien des cours d’eau, entraînent également une érosion accrue lorsque les méthodes appropriées ne sont 

pas mises en place pour la réduire.  

Dans les lacs, les vagues causées par le passage d’embarcations à haute vitesse favorisent aussi l’érosion des berges et la 

remise en suspension des sédiments déposés au fond du lac. La perturbation rapide du niveau d’eau d’un lac contrôlé par un 

barrage peut également favoriser l’érosion des berges, ce qui pourrait constituer une cause supplémentaire d’apports 

excessifs en MES dans plusieurs lacs de la ZGIE. Le type de sédiments présents dans le lac, qui peut dépendre de la géologie 

locale, mais également de l’origine du lac (naturel ou artificiel), joue un rôle fondamental dans ce phénomène. En outre, dans 

certains cas, un apport soudain en MES pourrait être causé par la rupture d’un barrage de castor situé en amont, ce qui 

entraîne un coup d’eau majeur (érosion accrue) et relâche les sédiments préalablement retenus par ce barrage. 
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Dépassements majeurs et réguliers du seuil de 13 mg/L dans les sous-bassins des rivières Rouge (Saint-André) 

(stations 20, 21 et 23) et de l’Ouest (station 18 dans le ruisseau des Vases); 

● Dépassements du seuil en temps de crue ou de pluie dans la majorité du bassin versant de la rivière du Nord (à 

l’exception des stations 1, 2, 4, 5, 6, 9, 14, M10 et 24); 

● Moyenne de transparence inférieure à trois mètres sur 46 lacs du RSVL (40,7 %). La transparence de 22 lacs 

(19,5 %) n’atteint pas deux mètres. La transparence moyenne est inférieure au critère de 1,2 mètre pour quatre 

lacs du RSVL. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Dans les Basses-terres du Saint-Laurent : nature des sols, grandes superficies de sols mis à nu (activités 

agricoles), sols à nu en zones inondables, entretien des cours d’eau et fossés, etc.;  

● Sur le Plateau laurentien : superficies de sols à nu (sites de construction et autres), entretien des fossés, abrasifs 

hivernaux, modification du régime hydrique (imperméabilisation des sols), etc. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Quantités d’abrasifs hivernaux appliqués par les municipalités ; 

● Pratiques culturales (travail réduit, semis directs, engrais verts, etc.) et d’élevage (unités animales par sous-

bassins, accès des animaux aux cours d’eau) ; 

● Cartographie des bandes riveraines et des foyers d’érosions sur le territoire ; 

● Connaissances spécifiques sur les impacts de la navigation motorisée sur l’érosion des rives des plans d’eau ; 

● Données pour les bassins versant des ruisseaux Cushing, Watson, Laughren, McVean et sans noms; 

● Évaluation du potentiel d’érosion hydrique qui permettrait de connaitre l’amplitude et la localisation des zones 

à risque d’érosion en milieu agricole et des quantités de MES disponibles pour le transport. 

  



 

 
 

29 

III. CONCENTRATION DE PHOSPHORE COMPROMETTANT LES USAGES DE L’EAU ET 

EUTROPHISATION ACCÉLÉRÉE DES PLANS D’EAU 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Le phosphore, souvent considéré comme l’élément limitant dans les milieux aquatiques, est un élément nutritif essentiel à la 

croissance des végétaux. L’élément limitant d’un milieu est défini comme étant le plus en carence et, donc, celui qui limite la 

croissance des organismes de ce milieu (GRIL, 2009). Ainsi, lorsqu’il se retrouve en grandes quantités dans les cours d’eau ou 

les lacs, le phosphore peut provoquer une croissance excessive des algues et des plantes aquatiques. 

En plus d’entraver la pratique de plusieurs activités récréatives (baignade, canot, etc.), cette croissance excessive des 

végétaux peut induire une modification de l’habitat et des communautés d’espèces aquatiques (MDDEP, 2012). Dans 

certains cas, la prolifération des plantes peut engendrer une forte consommation en oxygène dissous dans la colonne d’eau 

et ainsi limiter la survie de certaines espèces fauniques (MDDEP, 2012). 

La surabondance de phosphore peut également entraîner la prolifération des cyanobactéries. De plus, les apports excessifs 

de cet élément constitueraient les principaux responsables de l’accélération du processus d’eutrophisation des lacs. Il est 

toutefois à noter que pour évaluer l’importance du facteur anthropique dans ce phénomène, il est essentiel de ne prendre 

en compte que les apports supplémentaires en phosphore dans les plans d’eau, puisque de manière naturelle, certains 

d’entre eux ont des concentrations élevées. 

Étant donné l’importance du problème d’eutrophisation accélérée des plans d’eau, ce phénomène, bien qu’étant une 

conséquence des apports excessifs en phosphore, sera traité de façon détaillée dans la présente fiche. L’eutrophisation est 

définie comme étant le phénomène naturel d’accroissement de la productivité d’un plan d’eau (CRE Laurentides, 2009). 

L’évolution naturelle d’un lac est habituellement très lente et se déroule à une échelle géologique (milliers d’années). En 

revanche, ce processus peut être accéléré avec les pressions anthropiques qui conduisent alors au vieillissement prématuré 

du plan d’eau. Les apports supplémentaires en phosphore accentuent la croissance d’algues (incluant le périphyton) et de 

végétaux aquatiques. Une diminution de la transparence de l’eau, une diminution de la profondeur, une hausse de la 

température et une diminution de l’oxygène dissous se révèlent être les conséquences directes de l’eutrophisation du milieu. 

Le plan d’eau se transforme graduellement et ce changement dans l’écosystème entraine des modifications dans la 

dynamique des populations fauniques et floristiques. Le surplus de phosphore peut ainsi entrainer la disparition de certaines 

espèces, telles que le touladi, du fait de la prolifération de périphyton dans les frayères et de l’augmentation de la 

consommation en oxygène dissous en profondeur (Nadon, 2013). Pour les usagers de l’eau, ceci se traduit par la perte 

d’usages récréatifs, de la valeur esthétique du milieu, voire même de la valeur des propriétés riveraines. 

ENJEUX TOUCHÉS : 

QUALITÉ  Il existe des critères de qualité pour la protection des eaux récréatives et de l’esthétique ainsi que 

pour la protection de la vie aquatique (effet chronique). 

ÉCOSYSTÈMES Des modifications dues à la prolifération des végétaux et à la diminution de l’oxygène dissous 

peuvent apparaitre. 

ACCESSIBILITÉ Des apports supplémentaires en phosphore peuvent limiter la pratique de certaines activités. 

CULTURALITÉ Dans la culture populaire, un lac eutrophe est considéré comme un milieu de faible qualité. 
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b)  CAUSES POTENTIELLES 

Le phosphore peut se présenter sous forme dissoute ou associée à des particules solides (MDDEP, 2012). C’est pourquoi 

les sédiments transportés vers les plans d’eau sont considérés comme une source notable de phosphore. On peut 

également définir de façon plus précise trois formes : inorganique, organique (dérivé des organismes vivants) et organique 

dissous (CRE Laurentides, 2009).  

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Rejets et surverses des usines d'épuration; 

● Installations septiques non conformes; 

● Lessivage et ruissellement des terres agricoles; 

● Utilisation d’engrais (résidentiel, golfs, etc.); 

● Effluents industriels (papetières, agroalimentaire, etc.); 

● Érosion; 

● Déboisement des rives et des terrains; 

● Pratiques nautiques (vitesse des embarcations). 

De plus, des facteurs naturels, tels que la présence de milieux humides dans le bassin versant, ainsi que la morphométrie 

et l’hydrologie des lacs, peuvent avoir une grande influence sur la quantité de phosphore présente dans la colonne d’eau 

(Laniel, 2013). 

INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

● Cours d’eau : 0,03 mg/L (critère visant à limiter la croissance excessive d’algues et de plantes aquatiques). 

Certains facteurs influencent l’effet potentiel du phosphore et ne sont pas pris en compte par les critères de 

qualité (type de substrat, profondeur, transparence, température de l’eau, vitesse du courant, ombrage, 

etc.). Il est également à noter que cette valeur protectrice pour les cours d'eau n'assure pas toujours la 

protection des lacs situés en aval. 

● Lac : Le taux de phosphore dans les lacs représente plutôt un indicateur de l’état trophique. Puisqu’il y a 

plusieurs autres indicateurs, ceux-ci sont énumérés et doivent être pris en considération dans l’analyse de ce 

problème pour les lacs : 

• PTOT : plus élevé pour les lacs eutrophes; 

• CHLA (indicateur de la quantité d’algues microscopiques) : plus élevée pour les lacs eutrophes; 

• Transparence de l’eau : les lacs eutrophes présentent généralement une faible transparence de 

l’eau; 

• Concentration d’oxygène dissous (COD) dans la partie profonde du lac ou hypolimnion (indicateur du 

métabolisme du lac) : les lacs eutrophes sont souvent en manque d’oxygène; 

• Abondance des plantes aquatiques dans les zones peu profondes du lac (le littoral) : les lacs 

eutrophes sont souvent caractérisés par une forte abondance de plantes aquatiques; 

• Abondance du périphyton sur les roches dans le littoral du lac. : la présence et l’abondance du 

périphyton augmentent avec l’enrichissement du lac en matières nutritives. 

L’évaluation du niveau trophique d’un lac peut s’effectuer en comparant les résultats d’échantillonnage avec des valeurs 

de référence et en réalisant un suivi de l’évolution des mesures prises sur plusieurs années (Tableau 3-5et Figure 3-8).  
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TABLEAU 3-5 NIVEAUX TROPHIQUES ET VALEURS DES PARAMÈTRES MESURÉS 

Niveaux trophiques 
Phosphore total 
(µg/L) 

Chlorophylle a 
(µg/L) 

Transparence 
(m) 

Ultra-oligotrophe < 4 < 1 > 12 

Oligotrophe 4 - 10 1 - 3 12 - 5 

Oligo-mésotrophe 7 - 13 2,5 - 3,5 6 - 4 

Mésotrophe 10 - 30 3 - 8 5 - 2,5 

Méso-eutrophe 20 - 35 6,5 - 10 3 - 2 

Eutrophe 30 - 100 8 - 25 2,5 – 1 

Hyper-eutrophe > 100 > 25 < 1 

Adapté de MDDEP, 2012 

 

FIGURE 3-8 DIAGRAMME DE CLASSEMENT DU NIVEAU TROPHIQUE DES LACS 

Source : MDDEFP, 2013 

c) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Des analyses de la concentration du phosphore (dissous et associé aux particules en suspension dans l’eau) ont été 

réalisées à trois stations du Réseau-rivières entre 1979 et 2008. Des graphiques en boîtes à moustaches permettent de 

constater une nette diminution des concentrations mesurées à partir des années 1999-2000 aux stations de Saint-Canut 

(#14) et de Saint-André-d’Argenteuil (#22). Dans son Portrait de la qualité des eaux de surface au Québec 1999-2008, le 

MDDEP (2012) confirme qu’une amélioration des concentrations en phosphore a été observée pendant la période 1999-

2008 à l’embouchure de la rivière du Nord (station 22). Tout comme pour les coliformes fécaux, on peut supposer que la 

mise en fonction des stations municipales d’épuration des eaux usées en 1999 (Saint-Sauveur, Saint-Jérôme métropolitain 

et Saint-Hermas) et 2000 (Lachute et Brownsburg) serait liée à cette réduction des concentrations de phosphore. En effet, 

la station 14 est située en aval de la Ville de Saint-Jérôme, tandis que la station 22 est située en aval des usines d’épuration 

de Lachute et de Brownsburg. Quant à la station 9 (Piedmont), une diminution semble survenir dès la fin des années 1980, 

ce qui pourrait concorder avec l’entrée en fonction de plusieurs stations d’épuration entre 1986 et 1990. Les données 

antérieures à l’année 2000 ne seront pas analysées davantage. 

Il est à noter qu’avant 2009, la valeur présentée est la somme des valeurs de phosphore dissous et de phosphore en 

suspension. À partir de 2009, la méthode d’analyse mesure le phosphore total persulfate comme un seul paramètre. 

Gangazo et Le Page (2005) ont calculé à l’aide du logiciel FLUX, pour les années 2001 à 2003, les charges annuelles 
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d’éléments nutritifs et de matières en suspension à la station du Réseau-rivières située la plus en aval sur la rivière du 

Nord, soit la station 22 (voir section 2.4.2 pour la méthodologie). Les charges de phosphore totales, ainsi que les parts 

estimées provenant de sources naturelles, ponctuelles et diffuses, sont présentées au Tableau 3-6. En multipliant le critère 

de 0,03 mg/L par le débit annuel moyen mesuré à la station d’échantillonnage, on obtient une charge totale maximale 

admissible (CTMA) de 36 t/an. La charge réelle estimée étant de 90 t/an, l’effort d’assainissement nécessaire afin de 

respecter le critère de concentration de phosphore correspond à 54 t/an, soit une réduction de phosphore de 60 % 

(Gangbazo et Le Page, 2005). Il est à noter que la station 22 étant située en amont de l’embouchure de la rivière Rouge 

(Saint-André), les calculs ne tiennent donc pas compte de l’apport venant de ce cours d’eau. Les Figure 3-9 et Figure 3-10 

permettent d’observer qu’une diminution de la concentration en phosphore a été mesurée dans la rivière du Nord au 

cours de la dernière décennie. On remarque cependant une hausse des concentrations médianes de phosphore total à 

partir de 2009 à la station 22 ; il est à noter qu’à partir d’avril 2009, la méthode d’analyse au persulfate sous-estime 

légèrement le phosphore total par rapport à la méthode phosphore dissous et phosphore en suspension ajoutés, pour les 

faibles concentrations, alors qu’elle surestime les résultats pour les fortes concentrations. 

  

 

FIGURE 3-9 CONCENTRATIONS DE PHOSPHORE MESUREES ENTRE 1979 ET 2012 A TROIS STATIONS DU RESEAU-RIVIERES SITUEES SUR LA 

RIVIERE DU NORD  

Le trait noir à l’intérieur des boites représente la valeur médiane, la boite comprend 50 % des valeurs (25 % de chaque côté de la 

médiane), les traits en pointillés représentent la dispersion des valeurs, répartie 25 % de chaque côté de la boite. 
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TABLEAU 3-6 CHARGES DE PHOSPHORE ESTIMÉES POUR LE BASSIN VERSANT DE LA RIVIÈRE DU NORD ENTRE 2001 ET 2003 

 Charge totale 
Charges de  
sources naturelles 

Charges de  
sources ponctuelles 

Charges de  
sources diffuses 

t/an 90 20,3 40,1 29,6 

% 100 22,5 44,6 32,9 

Source : Gangbazo et Le Page, 2005 

 

FIGURE 3-10 CONCENTRATIONS DE PHOSPHORE MESUREES ENTRE MAI ET NOVEMBRE DES ANNEES 2010 ET 2011 ET CHARGES ESTIMEES 

PAR UNITE DE SURFACE POUR LES UNITES DE DRAINAGE DE CES STATIONS A) EN INCLUANT LA CHARGE PROVENANT DES USINES D’EPURATION DES 

EAUX USEES ET B) EN EXCLUANT CETTE CHARGE. 

Les données récoltées entre 2010 et 2012 dans le cadre du Programme d’échantillonnage de l’eau du bassin versant de la 

rivière du Nord ont permis d’établir diverses statistiques concernant les concentrations en phosphore dans les cours d’eau 

de la zone. Le Tableau 3-7 présente les médianes des concentrations de phosphore total mesurées entre 2010 et 2012, de 

façon saisonnière ainsi que lors des échantillonnages supplémentaires réalisés en temps de pluie. Il indique également le 

pourcentage d’échantillons ayant dépassé le critère de qualité qui vise à limiter l’eutrophisation des cours d’eau (0,03 

mg/L) entre les mois de mai et novembre des années 2010 à 2012.  

En excluant les échantillonnages supplémentaires en temps de pluie, 13 stations n’affichent aucun dépassement, tandis 

que huit présentent des dépassements dans plus de 50 % des échantillons (# 14, 15, 18, 19, 22, 20, 21 et 23). Ces stations 

sont toutes situées dans le sud de la ZGIE, en aval de Saint-Jérôme. En incluant les échantillonnages supplémentaires en 

temps de pluie et en période de crue (mois d’avril), le nombre de stations ne présentant aucun dépassement diminue à 

cinq. Celles-ci sont situées sur la rivière du Nord en amont de Saint-Jérôme, ainsi que sur des tributaires (rivière Noire, 
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rivière Doncaster et amont de la rivière de l’Ouest). À partir des mesures de concentrations et de quelques données de 

débits, il est possible d’estimer les charges en phosphore par unité de surface (voir section 2.4.1). 

On constate alors que les unités de drainage des stations 15 (Saint-Canut), 19 (aval de Lachute) et 21 (tributaire de la 

rivière Rouge) montrent des charges par unité de surface plus élevées, et ce, même lorsque l’on exclut les charges 

provenant des stations d’épuration. Les résultats des unités de drainage des stations 11 et 14 diminuent de façon marquée 

lorsque l’on soustrait les rejets des usines d’épuration s’y déversant, soient celles de Saint-Sauveur et de Saint-Jérôme-

métropolitain, ce qui signifie que les eaux usées expliqueraient une grande part des résultats. L’unité de drainage de la 

station 6 présente également une diminution de charge importante lorsqu’on soustrait les rejets des usines de Val-David 

et de Sainte-Adèle (Alpine Inn). Toutefois, ces usines ne sont pas soumises à un processus de déphosphatation et il n’y a 

donc aucune valeur de charges rejetées disponible dans le SOMAE. Les charges soustraites ont donc été évaluées en 

multipliant leur débit de rejet par la concentration typique d'un système sans traitement, soit 3 mg/L. 

Les concentrations de phosphore ont également été mesurées dans le cadre du RSVL. Au moment de l’analyse, il existait 

des données de phosphore total trace pour 133 lacs de la ZGIE, soit 907 données réparties entre 2004 et 2012. Le Tableau 

3-8 présente les concentrations  moyennes en phosphore total, ainsi que concentrations moyennes en CHLA, OD et la 

moyenne des mesures de la transparence de l’eau.  

Dans les lacs, la présence de périphyton et de plantes aquatiques représente un indicateur de nature biologique du fait de 

leur forte sensibilité à la perturbation. La présence de polluants, des fluctuations des niveaux d’eau ou des modifications 

dans les apports exogènes en nutriments peuvent déséquilibrer le milieu et ainsi changer la composition des plantes (CRE 

Laurentides, 2009). 

Tenant compte des proportions relatives d’éléments nutritifs dans les plantes et de leur disponibilité naturelle dans l’eau 

des lacs, le phosphore obtient le rapport besoin/disponibilité le plus élevé, soit environ 80 000 (Hade, 2003). Ceci signifie 

que le phosphore, en tant que facteur limitant de la croissance des plantes aquatiques, est rapidement utilisé et 

transformé lorsqu’il est présent dans l’eau des lacs. De plus, le phosphore peut se retrouver sous diverses formes 

organiques ou minérales. Parmi ces formes, c’est le phosphore minéral, sous forme d’ions phosphates (PO43-) qui est 

directement assimilable par les plantes. Cette forme peut également réagir avec les ions minéraux comme le fer, le 

calcium et l’aluminium dans l’eau pour former des complexes insolubles et se déposer parmi les sédiments. Dans le cadre 

du RSVL, c’est le phosphore total qui est mesuré, soit le phosphore dissous dans l’eau et sous forme de particules en 

suspension. 

La concentration de phosphore dissous est généralement très faible dans l’eau des lacs. Lorsque l’analyse permet de 

déceler des concentrations importantes de phosphore, cela implique habituellement que l’apport dépasse largement 

l’utilisation et la transformation de la matière dans l’eau. Ceci serait largement dû à des apports artificiels de sources 

anthropiques. 
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TABLEAU 3-7  STATISTIQUES CONCERNANT LE PHOSPHORE TOTAL MESURÉ ENTRE 2010 ET 2012 DANS LE BASSIN VERSANT DE LA RIVIÈRE DU NORD 

Stations  
(de 
l'amont 
vers 
l'aval) 

Nb 
échantillons 
incluant les 
temps de 
pluie 

Nb 
échantillons 
en temps de 
pluie 

Cours d'eau 

Concentration médiane  
(mg/L) 

Pourcentage des échantillons dépassant le 
critère de 0,03 mg/L 

hiver Avril-mai* Sept-nov* 
Temps de 
pluie 

année Mai-nov* Mai-nov Avril-nov 

1 22 4 Rivière du Nord na 0,005 0,006 0,007 0,007 0 0 0 

2 23 5 Rivière Noire na 0,004 0,005 0,007 0,006 0 0 0 

M1 15 3 Rivière du Nord na 0,008 0,006 0,065 0,008 0 12 11 

3 23 5 Rivière du Nord na 0,006 0,006 0,016 0,008 0 0 0 

4 23 5 Rivière du Nord na 0,005 0,006 0,012 0,012 5 4 4 

6 23 5 Rivière du Nord na 0,007 0,012 0,022 0,017 10 15 14 

5 23 5 Rivière Doncaster na 0,008 0,008 0,015 0,010 0 0 0 

7 23 5 Rivière aux Mulets na 0,003 0,005 0,018 0,006 5 8 11 

M2 14 3 Rivière à Simon na 0,010 0,004 0,038 0,006 0 12 16 

M3 15 3 Rivière à Simon na 0,005 0,003 0,033 0,007 7 18 21 

8 23 5 Rivière à Simon na 0,007 0,010 0,052 0,013 10 19 18 

9 18 0 Rivière du Nord 0,013 0,010 0,010 na 0,011 5 5 4 

M4 21 5 Grand Ruisseau na 0,009 0,014 0,019 0,018 16 21 19 

M5 15 3 
Ruisseau Bélanger  
(tributaire du Grand 
Ruisseau) 

na 0,008 0,003 0,071 0,008 0 12 16 

M6 21 5 Grand Ruisseau na 0,006 0,006 0,025 0,007 0 8 8 

M7 15 3 Grand Ruisseau na 0,003 0,005 0,047 0,010 0 12 16 

10 23 5 Grand Ruisseau na 0,007 0,008 0,077 0,015 0 12 14 

11 23 5 Rivière du Nord na 0,013 0,014 0,029 0,018 10 15 18 

12 23 5 Rivière du Nord na 0,012 0,016 0,027 0,020 14 15 18 

M13 15 3 Rivière du Nord  0,010 0,021 0,047  0 13 13 

M8 23 5 Rivière Bonniebrook na 0,006 0,006 0,018 0,005 0 6 5 

13 18 0 Rivière Bonniebrook na 0,008 0,007 0,021 0,012 19 23 21 

14 23 5 Rivière du Nord 0,050 0,025 0,031 na 0,033 57 57 50 



III. CONCENTRATION DE PHOSPHORE COMPROMETTANT LES USAGES DE L’EAU ET EUTROPHISATION ACCÉLÉRÉE DES PLANS D’EAU 

 

 
 

36 

15 24 6 Rivière du Nord na 0,027 0,029 0,035 0,033 57 65 64 

16 15 3 Ruisseau Williams na 0,009 0,022 0,034 0,021 5 15 18 

M10 7 1 Rivière du Nord na 0,023 0,025 0,025 0,030 36 35 37 

M9 15 3 Rivière de l'Ouest na 0,004 0,006 0,020 0,009 0 0 0 

18 23 5 Ruisseau des Vases na 0,042 0,057 0,145 0,096 100 100 100 

17 23 5 Rivière de l'Ouest na 0,014 0,016 0,040 0,027 19 31 32 

19 23 5 Rivière du Nord na 0,028 0,032 0,049 0,033 67 73 71 

22 18 0 Rivière du Nord 0,048 0,029 0,032 na 0,036 62 62 63 

20 23 5 Rivière Rouge (Saint-André) na 0,035 0,077 0,160 0,072 90 92 93 

21 23 5 
Rivière Noire 
(tributaire de la Rouge) 

na 0,031 0,061 0,200 0,110 90 92 93 

23 18 0 Rivière Rouge (Saint-André) 0,110 0,046 0,100 na 0,100 95 95 92 

24 6 0 Rivière du Nord  0,090 0,018 na  14 14 14 

* Excluant les échantillonnages supplémentaires en temps de pluie  

 

 

 

 

  

 > 0, 03 mg/L  < 25% dépassement 

 > 50% dépassement 
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TABLEAU 3-8  STATISTIQUES DU RSVL CONCERNANT LE PHOSPHORE TOTAL MESURÉ ENTRE 2004 ET 2012 DANS LE BASSIN VERSANT DE LA RIVIÈRE DU NORD 

Lac Municipalité Nombre de données 
Phosphore total 
Concentration moyenne 
(µg/L) 

CHLA 
Concentration 
moyenne 
(µg/L) 

Transparence 
moyenne (m) 

OD 
Concentration 
moyenne 
(mg/L) 

Lac Black Wentworth 24 0.010 0.005 4.28 4.17 

Lac Godon Lac-Supérieur 16 0.012 0.005 5.22 2.17 

Lac Des Seigneurs Sainte-Anne-des-Lacs 13 0.011 0.005 5.60 3.28 

Lac Saint-Amour Sainte-Anne-des-Lacs 11 0.010 0.007 4.57 3.74 

Lac Rond Sainte-Adèle 10 0.013 0.007 6.16 3.06 

Lac Nantel Saint-Faustin-Lac-Carré 10 0.012 0.007 2.52 3.64 

Lac Denis Saint-Sauveur et Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.012 0.008 3.30 4.01 

Lac Hughes Gore et Mille-Îles 6 0.010 0.006 4.69 5.52 

Lac Rainbow Wentworth 6 0.010 0.007 4.03 4.65 

Lac La Fantaisie Saint-Sauveur 6 0.013 0.007 3.49 4.20 

Lac No Man Wentworth 6 0.010 0.008 2.39 2.60 

Lac Grenier Estérel et Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson 6 0.011 0.009 1.63 9.23 

Lac Windish Wentworth-Nord 5 0.010 0.007 3.96 6.62 

Lac Chevreuil Gore 5 0.011 0.009 2.4 3.88 

Lac Indien Brownsburg-Chatham 10 0.014 0.009 2.16 3.67 

Lac Cook Morin-Heights 9 0.010 0.008 2.49 6.40 

Lac Théodore Morin-Heights et Val-Morin 8 0.013 0.008 4.78 3.10 

Lac Violon Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson 3 0.012 0.007 3.19 2.80 

Lac Renaud Sainte-Adèle 6 0.012 0.008 3.43 5.05 

Lac Brûlé Sainte-Agathe-des-Monts 9 0.012 0.008 2.39 5.11 

Lac Papineau Sainte-Agathe-des-Monts 3 0.012 0.008 3.05 6.43 

Lac Chevreuils Saint-Adolphe-d'Howard 3 0.013 0.008 3.88 4.40 

Lac Noir Saint-Adolphe-d'Howard 3 0.010 0.009 2.67 4.47 

Lac Vingt Sous Saint-Adolphe-d'Howard 3 0.019 0.009 4.08 5.73 

Lac Echo Morin-Heights 6 0.017 0.010 3.52 6.20 

Lac Barron Gore 3 0.017 0.011 3.45 4.03 
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Lac Municipalité Nombre de données 
Phosphore total 
Concentration moyenne 
(µg/L) 

CHLA 
Concentration 
moyenne 
(µg/L) 

Transparence 
moyenne (m) 

OD 
Concentration 
moyenne 
(mg/L) 

Lac Parent Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.011 0.008 2.27 5.09 

Lac Suzanne Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.019 0.010 2.12 4.66 

Lac Beaulne Sainte-Anne-des-Lacs 5 0.013 0.010 1.80 4.80 

Lac Renoir Wentworth 7 0.016 0.010 2.81 3.84 

Lac À Brissette Saint-Faustin-Lac-Carré 10 0.014 0.009 2.34 3.26 

Lac Rainbow D'en Haut Wentworth 6 0.013 0.010 / 5.87 

Lac Paul Mille-Îles 8 0.019 0.012 2.26 4.05 

Lac Colibri Saint-Faustin-Lac-Carré 13 0.019 0.011 2.02 3.82 

Lac Boucane Saint-Sauveur 5 0.012 0.009 3.59 6.06 

Lac À La Truite Saint-Adolphe-d'Howard 3 0.011 0.010 2.56 4.87 

Lac Bixley Wentworth 6 0.017 0.011 2.47 5.10 

Lac Brunet Sainte-Agathe-des-Monts 3 0.013 0.011 1.27 9.33 

Lac Crooks Brownsburg-Chatham 6 0.016 0.011 3.12 6.26 

Lac René Prévost 6 0.016 0.012 2.77 4.60 

Lac Cornu Saint-Adolphe-d'Howard 3 0.038 0.019 4.93 8.13 

Lac Côme-Lalande Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.019 0.012 1.53 4.73 

Lac Rochon Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.025 0.014 1.91 5.41 

Lac Violon Sainte-Anne-des-Lacs 10 0.016 0.012 3.19 5.64 

Lac Raymond Val-Morin 7 0.017 0.013 2.09 4.37 

Lac Canard Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.018 0.013 1.97 5.11 

Lac Clark Gore 5 0.013 0.011 1.89 6.54 

Lac Melançon Sainte-Anne-des-Lacs 5 0.014 0.013 1.60 6.50 

Lac Mohawk Saint-Adolphe-d'Howard 3 0.013 0.013 1.93 7.27 

Lac Lucerne Sainte-Adèle 3 0.016 0.013 1.60 5.63 

Lac Sainte-Marie (Petit) Saint-Adolphe-d'Howard 3 0.019 0.014 2.66 4.37 

Lac Colette Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.021 0.014 1.43 5.78 

Lac Ménard Sainte-Lucie-des-Laurentides 8 0.023 0.015 1.07 12.30 

Lac Dupuis Estérel 3 0.020 0.015 / 8.20 
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Lac Municipalité Nombre de données 
Phosphore total 
Concentration moyenne 
(µg/L) 

CHLA 
Concentration 
moyenne 
(µg/L) 

Transparence 
moyenne (m) 

OD 
Concentration 
moyenne 
(mg/L) 

Lac Corbeil Morin-Heights 9 0.029 0.017 1.52 8.49 

Lac Paquette Saint-Faustin-Lac-Carré 10 0.022 0.018 1.02 8.70 

Lac Dainava Mille-Îles 6 0.031 0.018 1.57 5.27 

Lac Saint-François Prévost 7 0.049 0.019 1.55 7.51 

Lac Johanne Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.033 0.021 0.96 6.86 

Lac Schryer Sainte-Anne-des-Lacs 10 0.033 0.022 1.47 5.00 

Lac Clovis Gore 5 0.029 0.025 1.50 7.98 

Lac Caron Sainte-Anne-des-Lacs 8 0.040 0.034 1.15 5.37 
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Les données acquises dans le cadre du RSVL permettent d’évaluer le niveau trophique des lacs suivis. Le stade 

d’eutrophisation des 127 lacs étudiés dans le cadre du RSVL varie d’oligotrophe à eutrophe. Selon les données de 2009 à 

2011, 27 lacs sont considérés comme oligotrophes (21 %), 42 oligo-mésotrophes (33 %), 27 mésotrophes (21 %), 16 méso-

eutrophes (12 %) et 17 eutrophes (13 %). Le Tableau 3-9 liste les données pour les lacs ayant les niveaux trophiques les plus 

élevés. 

Pour la très grande majorité de ces lacs, le stade d’eutrophisation est attribué en fonction des résultats les plus pessimistes 

entre 2009 et 2012. Pour les lacs qui n’ont pas de données disponibles pour cette période, ce sont les mesures issues du 

stade trophique le plus avancé depuis 2004 qui sont utilisées. Dans certains cas, tels les lacs Cardin, Ludger et Noir, la mesure 

de transparence constitue le seul indicateur disponible pour évaluer le niveau d’eutrophisation, ce qui limite la précision avec 

laquelle le niveau trophique peut être déterminé.  

La distribution des lacs les plus problématiques est inégale sur le territoire et ne semble pas suivre une réelle tendance. En 

effet, plusieurs lacs eutrophes et méso-eutrophes se retrouvent sur le territoire de Sainte-Anne-des-Lacs. Il faut tout de 

même noter que près d’une vingtaine de lacs sont suivis sur le territoire de cette municipalité, la connaissance y est donc 

peut-être plus développée qu’ailleurs dans la ZGIE. À titre de comparaison, 27 lacs sont suivis sur le territoire de Saint-

Adolphe-d’Howard. Contrairement à Sainte-Anne-des-Lacs, la majorité des lacs de Saint-Adolphe-d’Howard sont oligotrophes 

(24 %) ou oligo-mésotrophes (48 %). Seuls deux lacs sont de nature méso-eutrophes sur ce territoire. 
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TABLEAU 3-9  STATISTIQUES DU RSVL CONCERNANT LES LACS AYANT LES STADES D’EUTROPHISATION LES PLUS ÉLEVÉS ENTRE 2009 ET 2011 DANS LE BASSIN VERSANT  
Lacs Municipalité Phosph. Total moyen (µg/L) Chloro. a moyen (µg/L) Transpar. moyenne (m) Niveau trophique 

Lac Caron Sainte-Anne-des-Lacs 34.13 27.06 1.15 Eutrophe 

Lac Clovis Canton de Gore 24.80 13.86 1.50 Eutrophe 

Lac Schryer Sainte-Anne-des-Lacs 22.30 17.01 1.47 Eutrophe 

Lac Saint-François Prévost 19.26 13.25 1.55 Eutrophe 

Lac Dainava Mille-Îles 17.73 3.81 1.57 Eutrophe 

Lac Corbeil Morin-Heights 17.08 14.21 1.52 Eutrophe 

Lac Ménard Sainte-Lucie-des-Laurentides 14.58 14.08 1.07 Eutrophe 

Lac Rochon Sainte-Anne-des-Lacs 14.34 9.16 1.91 Eutrophe 

Lac Colette Sainte-Anne-des-Lacs 14.25 10.64 1.43 Eutrophe 

Lac Canard Sainte-Anne-des-Lacs 13.15 7.85 1.97 Eutrophe 

Lac Lucerne Sainte-Adèle 12.67 5.83 1.60 Eutrophe 

Lac Melançon Sainte-Anne-des-Lacs 12.60 6.66 1.60 Eutrophe 

Lac Violon Sainte-Anne-des-Lacs 12.01 8.03 2.07 Eutrophe 

Lac Brunet Sainte-Agathe-des-Monts 10.93 10.17 1.27 Eutrophe 

Lac Beaulne Sainte-Anne-des-Lacs 10.32 9.38 1.80 Eutrophe 

Lac Suzanne Sainte-Anne-des-Lacs 10.31 6.36 2.12 Eutrophe 

Lac Cardin Lantier NA NA 2.02 Eutrophe 

Lac Johanne Sainte-Anne-des-Lacs 21.00 16.88 0.96 Méso-eutrophe 

Lac Paquette Saint-Faustin-Lac-Carré 17.70 13.83 1.02 Méso-eutrophe 

Lac Dupuis Estérel 14.67 9.33 NA Méso-eutrophe 

Lac Raymond Val-Morin 12.80 4.52 2.09 Méso-eutrophe 

Lac Mohawk Saint-Adolphe-d'Howard 12.67 6.87 1.93 Méso-eutrophe 

Lac Clark Canton de Gore 11.40 5.88 1.89 Méso-eutrophe 

Lac Paul Mille-Îles 11.26 5.53 2.26 Méso-eutrophe 

Lac Ray Canton de Gore 10.87 8.53 1.52 Méso-eutrophe 

Lac Bixley Wentworth 10.82 5.25 2.47 Méso-eutrophe 

Lac Léonard Saint-Sauveur 10.73 8.93 1.92 Méso-eutrophe 

Lac Beauchamp Saint-Adolphe-d'Howard 9.50 2.90 3.69 Méso-eutrophe 

Lac Papineau Sainte-Agathe-des-Monts 8.40 5.30 3.05 Méso-eutrophe 

Lac Parent Sainte-Anne-des-Lacs 8.31 10.38 2.27 Méso-eutrophe 

Lac Saint-Amour Sainte-Anne-des-Lacs 7.44 2.18 4.57 Méso-eutrophe 

Lac Ludger Lantier NA NA 2.89 Méso-eutrophe 

Lac Noir Sainte-Agathe-des-Monts NA NA 2.66 Méso-eutrophe 
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d) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Les calculs réalisés par Gangbazo et Le Page (2005) concernant les charges de phosphore pour les années 2001 à 2003 ont 

permis d’identifier, à l’échelle du bassin versant de la rivière du Nord (excluant le sous-bassin versant de la rivière Rouge), 

que les charges de phosphore proviendraient à près de 45 % de sources ponctuelles (industries, rejets et surverses des usines 

d’épuration, etc.) et 33 % de sources diffuses (activités agricoles, industries et résidences non raccordées aux réseaux 

d’égouts, etc.). Les 22 % restants découleraient de sources naturelles, c’est-à-dire des zones boisées ou humides, peu 

affectées par les activités humaines. La proportion de 45 % des charges provenant de sources ponctuelles est considérée 

comme élevée, mais pourrait être légèrement surestimée puisque le sous-bassin versant de la rivière Rouge (Saint-André), où 

les activités agricoles dominent, n’est pas comptabilisé. 

Une étude réalisée par Gangbazo et al. (2005) a permis de déterminer que la capacité de support des activités agricoles par 

les rivières peut s’exprimer par la somme des cultures à grands interlignes et à interlignes étroits. Le seuil acceptable serait 

de l’ordre de 5 % par rapport à la superficie du bassin versant. À l’échelle du bassin versant de la rivière du Nord, la somme 

des superficies en culture à grands interlignes et à interlignes étroits atteint 4,3 % de la superficie totale du bassin, ce qui est 

en deçà du seuil acceptable (Tableau 3-10). Or, les activités agricoles se concentrent dans le sud de la ZGIE. À l’échelle des 

sous-bassins versants, les activités agricoles surpassent la capacité de support théorique dans la majorité des cas. Outre le 

type de culture, un autre facteur de risque pouvant expliquer les apports de phosphore en zone agricole est la grande 

proportion des superficies agricoles drainées, une pratique ayant pour effet d’accroitre et d’accélérer les débits des fossés et 

des petits cours d’eau, et conséquemment de favoriser l’érosion des berges (BPR et GREPA, 2000). Par ailleurs, les données 

récoltées dans le cadre du Programme d’échantillonnage de l’eau du bassin versant de la rivière du Nord permettent de 

démontrer qu’il existe une forte corrélation entre les concentrations de matières en suspension et de phosphore mesurées, 

ce qui pourrait être un indicateur de l’importance des apports en phosphore sous forme particulaire. Dans le sous-bassin de 

la rivière de l’Ouest, la capacité de support des activités agricoles est globalement respectée. Toutefois, le fait que les 

cultures soient concentrées dans le secteur du ruisseau des Vases pourrait expliquer la forte charge de phosphore par unité 

de surface obtenue dans l’unité de drainage de la station 18. 
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TABLEAU 3-10  ÉVALUATION DE LA CAPACITÉ DE SUPPORT DES ACTIVITÉS AGRICOLES DANS LES BASSINS ET SOUS-BASSINS VERSANTS DE LA ZGIE 

BASSINS et sous-bassins versants à 
vocation agricole 

Superficie 
totale  
(km2) 

Proportion du territoire (%) 

Fourrages et 
cultures 
mixtes 

Grands 
interlignes (GI) 

Interlignes 
étroits  
(IE) 

Non 
agricole 

GI + IE 

CUSHING 7.53 8.3 0.0 0.0 2.3 0.0 

LAUGHREN 8.44 2.8 3.5 0.0 3.0 3.5 

MCVEAN 11.21 0.5 0.0 0.0 5.6 0.0 

DU NORD 2223.00 2.0 3.9 0.5 1.0 4.3 

 Silverson 2 2.35 54.2 23.7 19.1 6.8 42.8 

 Rouge (Saint-André) 143.20 13.0 34.2 3.9 7.0 38.1 

 Laurin 1 6.52 11.8 34.0 0.0 3.9 34.0 

 Sainte-Marie 23.48 13.0 26.5 5.5 5.9 32.0 

 Saint-André-Saint-Jérusalem 8.44 10.2 25.4 3.9 2.7 29.2 

 Geneva 15.63 18.8 15.8 3.0 8.1 18.8 

 Robert 16.61 15.5 11.6 1.7 8.7 13.3 

 Saint-Antoine 30.99 1.2 7.9 2.0 2.4 9.8 

 Silverson 1 9.07 2.1 8.6 0.8 0.6 9.4 

 Des Hauteurs 11.58 4.0 5.9 0.0 0.1 5.9 

 De l'Ouest 370.50 1.6 2.7 0.3 0.5 3.0 

 Morand 4.23 0.0 2.0 0.0 0.0 2.0 

 Walker 3.03 6.3 0.8 0.0 0.7 0.8 

 Williams 61.93 0.0 0.0 0.0 0.4 0.0 

 Bellefeuille 45.02 0.3 0.0 0.0 0.0 0.0 

 Bonniebrook 88.12 0.0 0.0 0.0 0.2 0.0 

Source : (FADQ, 2009) 

Dans la ZGIE, les rejets des stations d’épuration des eaux usées ne présentent pas de tendance marquée entre 2006 et 2011 

(Figure 3-11) en ce qui concerne le phosphore. La diminution des concentrations en phosphore mesurées aux stations 14 et 

22 entre 2000 et 2008 pourrait s’expliquer notamment par l’optimisation de certaines pratiques agricoles. Par ailleurs, à 

l’échelle du Québec, plusieurs des stations où des améliorations ont été observées sont situées dans des bassins versants à 

vocation agricole où aucun changement n’a eu lieu en ce qui a trait à l’assainissement urbain. La réglementation sur la 

réduction de la pollution d’origine agricole (1997), l’adoption du Règlement sur les exploitations agricoles (2002), la 

diminution du phosphore dans les moulées et les engrais minéraux ainsi qu’une fertilisation plus équilibrée des cultures 

représentent des mesures qui pourraient contribuer à expliquer ces réductions (MDDEP, 2012). Plusieurs papetières ont 

également diminué les quantités de phosphore employées dans le traitement de leurs eaux de procédé et, par le fait même, 

les quantités de phosphore rejetées dans les cours d’eau (MDDEP, 2012). Dans la ZGIE, seule la papetière de Lachute a 

l’obligation de contrôler ses rejets de phosphore, et ce, depuis juillet 2008. En 2008, les concentrations minimales et 

maximales mesurées étaient de 0,56 et 7,4 mg/L (MDDEP, 2010). En 2009, ces valeurs avaient diminué à 0,43 et 3,3 mg/L 

(MDDEP, 2011). Les données de qualité de l’eau disponibles ne permettent toutefois pas d’évaluer l’impact de cette baisse 

sur les concentrations en phosphore directement sur la rivière du Nord. 

Quelques stations d’échantillonnage situées sur le Plateau laurentien, secteur où les activités agricoles sont pratiquement 

inexistantes, présentent des médianes dépassant le critère de 0,03 mg/L lors des échantillonnages supplémentaires en temps 

de pluie. Il s’agit des stations M1 (en aval de Sainte-Agathe-des-Monts), 8 (embouchure de la rivière à Simon), M5, M7 et 10 

(Grand Ruisseau), ainsi que M13 (rivière du Nord, à Saint-Jérôme). À l’exception de la station M1, il s’agit de sous-bassins 

versants à vocation essentiellement résidentielle et récréotouristique, qui, à notre connaissance, ne sont pas desservis par 

des réseaux d’égouts municipaux. Les charges de phosphore supplémentaires pourraient alors provenir d’installations 
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septiques désuètes ou d’autres sources. Il est également à noter que le sous-bassin versant du Grand Ruisseau présente des 

concentrations médianes de matières en suspension qui dépassent les normes en temps de pluie, ce qui pourrait expliquer 

l’apport supplémentaire en phosphore. Les sous-bassins des rivières à Simon et Bonniebrook présentent aussi des résultats 

élevés pour le phosphore en temps de pluie, mais davantage dans leurs portions amont. Dans le cas de la station M1, les 

débordements enregistrés aux ouvrages de surverse de l’usine d’épuration de Sainte-Agathe-des-Monts pourraient 

également contribuer à expliquer ces résultats.  

 

FIGURE 3-11 REJETS MOYENS DE PHOSPHORE ENTRE 2006 ET 2011, A CHACUNE DES STATIONS D’EPURATION, DURANT LA PERIODE DE 

L’ANNEE OU ELLES SONT SOUMISES A DES EXIGENCES DE REJETS POUR CE PARAMETRE 

Au niveau des lacs, les résultats du RSVL permettent d’identifier 63 plans d’eau ayant une concentration de phosphore au-

delà du critère de 0,01 mg/L, dont 32 qui le dépassent dans 50 % ou plus des échantillons. La majorité des lacs dans lesquels 

des dépassements du critère pour le phosphore sont mesurés sont entourés de secteurs résidentiels situés à l’extérieur du 

périmètre urbain. Les installations septiques désuètes ou l’utilisation d’engrais, les détergents à base de phosphate et autres 

fertilisants pourraient être une des causes possibles de la teneur élevée en phosphore. L’érosion et l’entraînement du 

substrat contenant le phosphore pourraient également être une cause possible.  

De manière générale, une modélisation théorique réalisée en 2005 a permis d’évaluer la sensibilité et la vulnérabilité des lacs 

des Laurentides face aux apports anthropiques de phosphore (Blais et Bazoge, 2005). La sensibilité est évaluée comme étant 

faible, modérée ou forte, en fonction de l’intensité de la réaction du lac face à un apport en nutriments. Lorsque la sensibilité 

est croisée avec la probabilité de présence de zones peu profondes, on obtient le niveau de vulnérabilité d’un lac aux apports 

en nutriments. Plus de 85% des lacs des quatre MRC à l’étude (Argenteuil, Pays-d’en-Haut, Rivière-du-Nord et Laurentides) 

présentent une forte vulnérabilité aux apports en phosphore, ce qui s’explique par le fait que la majorité des lacs possèdent 

une sensibilité élevée et une forte probabilité de contenir des zones peu profondes (Blais et al., 2005).  
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Près de 90 % des lacs de la zone à l’étude montrent des réactions fortes à l’augmentation des apports en nutriments. Ceci est 

principalement dû au fait que les variables intervenant dans le modèle sont entre autres la taille et la charge en eau. Dans le 

modèle, les petits lacs et les faibles charges en eau seront plus sensibles aux augmentations de la concentration en 

phosphore. Sur ce territoire, comme les lacs très petits et petits sont nombreux (ces deux classes représentant près de 90 % 

des lacs) et que les charges en eau faibles ou très faibles sont elles aussi dominantes (près de 70% des lacs), il est donc 

logique de retrouver près de 90 % des lacs dans la classe de sensibilité forte (Blais, et al., 2005). 

Cette théorie peut être confirmée par les résultats du RSVL et la bathymétrie disponibles pour 72 lacs. En effet, un lien 

significatif existe entre la profondeur maximale des lacs et leur niveau trophique. Le graphique en boîtes à moustaches 

(Figure 3-12) représente la distribution de la profondeur des lacs en fonction de leur niveau d’eutrophisation. La profondeur 

maximale moyenne des lacs oligotrophes est de 21,14 mètres tandis que la profondeur maximale moyenne des lacs 

eutrophes atteint 4,03 mètres. On observe que 76,2 % des lacs de moins de cinq mètres de profondeur sont eutrophes (47,6 

%) ou méso-eutrophes (28,6 %). Ainsi, les caractéristiques morphologiques du lac peuvent le rendre plus vulnérable face à 

l’eutrophisation. Il pourrait donc être très difficile de renverser la tendance de l’eutrophisation dans des lacs plus à risque à 

cause de leur morphologie. 

 

FIGURE 3-12 PROFONDEURS MAXIMALES EN FONCTION DES CLASSES TROPHIQUES DE 72 LACS SITUES DANS LE BASSIN VERSANT 

DE LA RIVIERE DU NORD 

La profondeur ne permet pas toujours d’expliquer le niveau d’eutrophisation des lacs, puisque certains lacs profonds 

présentent tout de même des caractéristiques de lacs eutrophes. Tel est le cas pour le lac Noir à Sainte-Agathe-des-Monts, 

considéré comme méso-eutrophe malgré une profondeur maximale de 22,10 mètres ou le lac Corbeil à Morin-Heights, 
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eutrophe malgré une  profondeur maximale de 10,30 mètres. Il est à noter que ce lac a un grand ratio de drainage et un 

temps de renouvellement très court (Laniel, 2013). Dans le même ordre d’idée, le lac Colibri à Saint-Faustin-Lac-Carré 

présente des caractéristiques de lac oligo-mésotrophe malgré une profondeur maximale de 3,10 mètres. D’autres facteurs 

sont ainsi à considérer dans l’évaluation des causes d’eutrophisation comme le temps de renouvellement et le ratio de 

drainage. Le temps de renouvellement (ou temps de séjour) moyen, représente un rapport entre le volume d’un lac et la 

quantité d’eau relative qui s'en écoule annuellement. Il s’agit donc du temps que l’eau qui arrive au lac met à remplir un 

volume équivalent à ce dernier. Plus ce ratio est élevé, plus la concentration en phosphore sera faible puisque celui-ci pourra 

davantage s’accumuler sous forme de sédiments (CRE Laurentides, 2013). 

De plus, les lacs ayant un ratio de drainage élevé et donc, un grand bassin versant par rapport à la superficie du lac, auront 

plus de phosphore (CRE Laurentides, 2013). Le Tableau 3-11 illustre les critères qui définissent la durée du temps de 

renouvellement qui ont été établis en fonction du type de lacs que l’on retrouve dans les Laurentides (petits lacs 

principalement d’origine glaciaire ou humaine). La valeur médiane des temps de renouvellement des 230 lacs dont la 

bathymétrie a été réalisée dans les Laurentides de 2010 à 2012 est de 0,82 année (CRE Laurentides, 2013). 

TABLEAU 3-11  CRITÈRES POUR LA CLASSIFICATION DU TEMPS DE RENOUVELLEMENT DES LACS DE LA RÉGION DES LAURENTIDES (CARIGNAN 

2012, ADAPTÉ DE KALFF 2002) 

Classification Temps en année(s) 

Long ≥ 5 

Modérément long ≥ 2 - 5 

Modérément court ≥ 1 - 2 

Court ≥ 0,5 – 1 

Très court < 0,5 

De plus, afin de définir ce qu’est un ratio de drainage élevé (facteur qui peut notamment contribuer à expliquer la coloration 

d’un lac) Kalff (2002) se réfère à l’étude de lacs canadiens effectuée par Schindler. Il détermine ainsi qu’une valeur supérieure 

à 10 correspond à un ratio de drainage modérément élevé. Pour ces lacs, la majorité des nutriments proviendront du bassin 

versant (Kalff, 2002). Lorsqu’on analyse l’influence du ratio de drainage sur les propriétés physicochimiques de l’eau d’un lac, 

il faut cependant considérer les lacs en amont, qui peuvent agir comme des « décanteurs » des éléments issus du bassin 

versant, particulièrement s’ils possèdent de longs temps de séjour (CRE Laurentides, 2013).  

L’utilisation du sol et la densité d’habitation pourraient également jouer un rôle sur le niveau d’eutrophisation des lacs. Le lac 

de la Cabane, considéré comme oligotrophe sur le territoire de Saint-Adolphe-d’Howard, n’est presque pas habité et la 

majorité de la superficie riveraine et de son bassin versant sont à l’état naturel. À titre de comparaison, le lac Johanne, 

qualifié de  méso-eutrophe, est enclavé dans les secteurs résidentiels de Sainte-Anne-des-Lacs. La densité de population de 

Sainte-Anne-des-Lacs, de 127,3 habitants par kilomètre carré, est d’ailleurs sensiblement plus élevée que celle de Saint-

Adolphe-d’Howard (25,1 habitants/km2).  

La morphologie des lacs et l’utilisation du territoire pourraient ainsi être des facteurs à considérer pour évaluer les causes 

d’eutrophisation ailleurs sur le territoire de la ZGIE. Plusieurs données sont d’ailleurs disponibles sur le site web du Conseil 

régional de l’environnement des Laurentides, pour les lacs ayant fait l’objet d’une carte bathymétrique (CRE Laurentides, 

2013). Les données sur les installations septiques ou les bandes riveraines permettraient, elles aussi, de bonifier l’analyse de 

la problématique de l’eutrophisation.  

Finalement, il est important de ne pas négliger les apports naturels des bassins versants des lacs dans l’analyse de 

l’eutrophisation. En effet, il est reconnu que les milieux humides peuvent constituer une source d’apports en phosphore.
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e) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Dépassements réguliers du seuil de 0,03 mg/L sur la rivière du Nord en aval de Saint-Jérôme (stations 13, 14, 15, 

19, 22, M10), ainsi que dans les sous-bassins de la rivière de l’Ouest (station 17), de la rivière Rouge (stations 

20, 21 et 23) et sur le ruisseau des Vases (station 18); 

● Dépassements en temps de pluie en aval de Sainte-Agathe-des-Monts au moins une fois pour toutes les 

stations, à l’exception des stations 1, 2, 3 et 7; 

● Niveau trophique élevé pour 33 lacs sur le territoire de ZGIE (17 lacs eutrophes et 16 lacs méso-eutrophes), 

dont 18 se trouvent sur le territoire de la MRC des Pays-d’en-Haut (11 eutrophes et sept méso-eutrophes), sept 

dans la MRC des Laurentides (deux eutrophes et  cinq méso-eutrophes) et six dans la MRC d’Argenteuil (deux 

eutrophes et quatre méso-eutrophes); 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● AU NIVEAU DES COURS D’EAU : 

• Dans les Basses-terres du Saint-Laurent : érosion, importantes superficies en culture, pratiques de 

fertilisation, entretien de cours d’eau, etc.; 

• Sur le Plateau laurentien : apports en nutriments et en sédiments d’origine anthropique (occupation 

du sol et densité d’habitations en périphérie du lac ou à l’intérieur de son bassin versant), installations 

septiques désuètes, épuration des eaux usées, fertilisation des terrains privés et des golfs, etc.  

● AU NIVEAU DES LACS : 

• Sur le Plateau laurentien : apports en nutriments et en sédiments d’origine anthropique (occupation 

du sol et densité d’habitations en périphérie du lac ou à l’intérieur de son bassin versant), installations 

septiques désuètes, épuration des eaux usées, fertilisation des terrains privés et des golfs, etc.; 

• Morphologie des lacs (lacs artificiels, peu profonds, avec de faibles charges en eau, etc.); 

• Milieux humides, barrages de castor.  

DONNÉES MANQUANTES :  

● Rejets de phosphore par les papetières et autres industries non raccordées aux stations d’épuration; 

● Mise à jour de la charge annuelle de phosphore à l’embouchure de la rivière du Nord; 

● Données pour les bassins versants des ruisseaux Cushing, Watson, Laughren, McVean et sans noms; 

● Connaissances sur d’autres lacs ou sur plusieurs années via le RSVL et le Suivi complémentaire (multisonde et 

bathymétrie); 

● Indicateurs d’eutrophisation pour les lacs non suivis par le RSVL; 

● Données spécifiques sur les usages et les sources d’eutrophisation accélérée (pratiques nautiques, pratiques 

agricoles et forestières, etc.); 

● Études sur les lacs pour évaluer la présence de périphyton et de plantes aquatiques. 
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IV. CONCENTRATION D’AZOTE COMPROMETTANT LES USAGES DE L’EAU  

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

L’azote, présent dans l’environnement sous différentes formes, constitue un élément essentiel, notamment pour la 

croissance des végétaux et représente le deuxième élément nutritif limitant la croissance des plantes aquatiques, après le 

phosphore. L’azote dans l’eau provient surtout de l’atmosphère, par l’azote gazeux (N2), mais également du lessivage des 

sols (Hade, 2003). Les activités anthropiques sont également des sources d’émissions d’azote. Les effluents industriels, les 

eaux usées municipales et les eaux de ruissellement des terres agricoles sont tous des sources artificielles d’azote (CEAEQ, 

2012). 

Le cycle de l’azote transforme l’élément sous différentes formes à partir de l’azote atmosphérique. La principale forme 

inorganique qui se retrouve dans l’eau naturelle est le nitrate (NO3-), qui correspond au stade final de l’oxydation de l’azote. 

Le nitrite (NO2-) tend ainsi à être moins présent dans l’eau, puisqu’il s’oxyde en ion nitrate. C’est le nitrate qui constitue 

l’élément nutritif essentiel pour les plantes et les algues. L’azote ammoniacal, comme l’ammoniac (NH3) ou l’ammonium 

(NH4+), provient des sources anthropiques et il est toxique pour la vie aquatique. Cette forme d’azote peut être transformée 

en nitrite puis en nitrate à partir d’une transformation dans l’eau par des bactéries. L’azote devient alors disponible pour les 

plantes aquatiques et les algues (MDDEP, 2012). 

Un apport non négligeable d’azote dans le milieu aquatique peut se répercuter de diverses manières sur l’écosystème ainsi 

que sur les usages de l’eau. La prolifération de plantes et d’algues, l’eutrophisation accélérée ou encore la toxicité pour les 

humains et la faune représentent des  conséquences potentielles d’apports élevés en azote. 

 ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ Il existe des critères de qualité pour la prévention de la contamination et pour la protection de la vie 

aquatique. 

ÉCOSYSTÈMES C’est un élément nutritif dont la présence en grande quantité peut entraîner des modifications des 

écosystèmes. 

SÉCURITÉ L’azote ammoniacal peut être toxique. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Réseau routier (urée comme déglaçant); 

● Agriculture (épandage et entreposage des fumiers); 

● Autres utilisations d'engrais (résidentiel, golf); 

● Rejets et surverses des usines d'épuration; 

● Installations septiques désuètes; 

● Rejets industriels (papetières). 
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c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

En ce qui concerne l’azote total, il n’existe pas de critère de qualité pour la protection des cours d’eau contre 

l’eutrophisation. Toutefois, une concentration plus élevée que 1,0 mg/L est considérée comme étant indicatrice d’une 

surabondance de cet élément (MDDEP, 2012). 

Dans l’évaluation de l’IQBP, des valeurs de 1 mg/L de nitrites et nitrates, ainsi que de 0,5 mg/L d’azote ammoniacal servent à 

départager les classes de qualité satisfaisante et douteuse (MDDEP, 2012). 

PROTECTION DE LA VIE AQUATIQUE (EFFET CHRONIQUE) : 

● Azote ammoniacal : entre 0,50 et 1,50 mg/L (aux températures et pH estivaux) 

Les critères varient en fonction du pH et de la température de l’eau 

(www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp) 

● Nitrates : 2,9 mg/L (sans inclure les effets indirects d’eutrophisation) 

● Nitrites : 0,02 à 0,2 mg/L 

Les critères varient avec les concentrations en chlorures (www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp). 

PROTECTION DE LA VIE AQUATIQUE (EFFET AIGU) : 

● Azote ammoniacal : entre 3 et 24 mg/L (aux températures et pH estivaux) 

Les critères varient en fonction du pH et de la température de l’eau 

(www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp) 

● Nitrites : 0,06 à 0,6 mg/L  

Les critères varient avec les concentrations en chlorures (www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp). 

PRÉVENTION DE LA CONTAMINATION (EAU ET ORGANISMES AQUATIQUES) : 

● Azote ammoniacal :  

• 0,2 mg/L : au-delà de cette concentration, l’efficacité de la désinfection peut être compromise. 

• 1,5 mg/L : au-delà de cette concentration, les propriétés organoleptiques ou esthétiques de l'eau de 

consommation pourraient être altérées. 

● Nitrates : 10 mg/L : concentration maximale acceptable pour l’eau potable 

● Nitrites : 1 mg/L : concentration maximale acceptable pour l’eau potable 

Concentration totale en nitrates et nitrites : maximum 10 mg/L. 

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

À la station 22, située sur la rivière du Nord en amont de l’embouchure de la rivière Saint-André, Gangbazo et Le Page (2005) 

ont estimé une charge d’azote total, entre 2001 et 2003, de 1097 t/an. Cette charge correspond à 91,4 % de la charge totale 

maximale admissible, qui a été évaluée à 1200 t/an. 

Des analyses de la concentration de l’azote total, des nitrites/nitrates et de l’azote ammoniacal ont été réalisées à trois 

stations du Réseau-rivières entre 1979 et 2012. Des graphiques en boîtes à moustaches permettent de constater les 

tendances pour chacun de ces paramètres. À la station de Piedmont (9), seules quelques données extrêmes dépassent le 

seuil de surabondance de l’azote total, fixé à 1 mg/L. Aux stations de Saint-Canut (14) et Saint-André-d’Argenteuil (22), par 

contre, ce seuil est régulièrement dépassé, surtout depuis la fin des années 1990 (Figure 3-13). 

http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp
http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp
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La Figure 3-14 permet de constater que l’azote ammoniacal n’est pas problématique à la station de Piedmont (9), puisque le 

seuil de 0,2 mg/L assurant une désinfection efficace est toujours respecté. Par contre, à la station de Saint-Canut (14), le seuil 

de 0,2 mg/L est presque continuellement dépassé depuis la fin des années 1990. Les concentrations respectent tout de 

même les normes pour la protection de la vie aquatique contre les effets chroniques. En aval, à la station 22, les 

concentrations d’azote ammoniacal tendent à redescendre légèrement. Les médianes annuelles respectent généralement la 

norme pour la contamination de l’eau, mais depuis les années 2000, plusieurs échantillons ont dépassé le seuil de 0,2 mg/L 

(eau brute). Finalement, aux stations 14 et 22, on dépasse  0,5 mg/L (eau brute) de manière occasionnelle. 

Les concentrations en nitrites et nitrates ne sont pas disponibles séparément, ce qui limite l’analyse au niveau du respect des 

critères de protection de la vie aquatique. Le critère pour les nitrates, beaucoup moins sévère que celui pour les nitrites, est 

respecté dans tous les cas. Relativement à la prévention de la contamination de l’eau et des organismes aquatiques, la norme 

de 10 mg/L (eau potable) pour la concentration totale des nitrates et nitrites est amplement respectée. On peut même 

affirmer que la valeur  de 1 mg/L pour les nitrites est respectée aux stations de Piedmont (9) et de Saint-Canut (14). À Saint-

André-d’Argenteuil (station 22), les concentrations combinées peuvent atteindre un peu plus de 1,5 mg/L (eau brute). Aux 

stations 14 et 22, les concentrations de nitrates et nitrites ont augmenté de façon continuelle entre 1979 et 2000, puis 

semblent s’être stabilisées, sans toutefois diminuer depuis cette date (Figure 3-14). 

 

FIGURE 3-13 CONCENTRATIONS D’AZOTE TOTAL MESUREES ENTRE 1979 ET 2012 A TROIS STATIONS DU RESEAU-RIVIERES SITUEES SUR LA 

RIVIERE DU NORD  
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FIGURE 3-14 CONCENTRATIONS D’AZOTE AMMONIACAL (NH3) MESUREES ENTRE 1979 ET 2012 A TROIS STATIONS DU RESEAU-RIVIERES 

SITUEES SUR LA RIVIERE DU NORD  

La station de Piedmont ne présente aucun problème apparent au niveau des concentrations d’azote sous ses différentes 

formes. Dans le sud de la ZGIE, l’azote total est légèrement surabondant et l’azote ammoniacal pourrait régulièrement 

compromettre l’efficacité de la désinfection de l’eau potable. Il faut toutefois noter qu’une seule prise d’eau potable se 

trouve directement sur la rivière du Nord, à notre connaissance, et que celle-ci est localisée en amont des chutes Wilson à 

Saint-Jérôme, soit en amont du secteur identifié comme potentiellement problématique. De septembre à octobre 1988-

1990, des analyses d’azote effectuées aux stations 11 et 12, qui sont situées sur la rivière du Nord en amont de Saint-Jérôme, 

ont révélé des concentrations d’azote ammoniacal satisfaisantes (de 0,01 à 0,13 mg/L, avec une médiane de 0,05 mg/L). De 

plus, les concentrations de nitrates et nitrites étaient inférieures à 0,3 mg/L et l’azote total ne dépassait pas 0,62 mg/L. 

 



IV. CONCENTRATION D’AZOTE COMPROMETTANT LES USAGES DE L’EAU  

 

 
 

52 

  

 

 

FIGURE 3-15 CONCENTRATIONS DE NITRITES ET NITRATES (NOX) MESUREES ENTRE 1979 ET 2012 A TROIS STATIONS DU RESEAU-RIVIERES 

SITUEES SUR LA RIVIERE DU NORD 

Quelques analyses ponctuelles ont par ailleurs été réalisées sur des tributaires de la rivière du Nord au cours des dernières 

années. Les résultats obtenus sur la rivière Doncaster (1988-1990), la rivière aux Mulets (2009), la rivière à Simon (2009), le 

Grand Ruisseau (2009) et le ruisseau Williams (2010) n’ont pas démontré de problèmes particuliers. Sur le ruisseau des Vases 

(station 18), un tributaire de la rivière de l’Ouest, les concentrations d’azote ammoniacal mesurées entre mai et octobre 

2010 fluctuaient entre 0,01 et 0,05 mg/L. Les concentrations en nitrates et nitrites respectaient également les normes, mais 

ont atteint 3,5 mg/L, se plaçant parmi les concentrations les plus élevées mesurées dans la ZGIE depuis 1979. La médiane 

était tout de même beaucoup plus faible, à 0,41 mg/L. Finalement, depuis 2007, des mesures mensuelles des concentrations 

en azote sont réalisées sur la rivière Rouge (Saint-André), dont le bassin versant est principalement à vocation agricole. Les 
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diagrammes présentés à la Figure 3-16 permettent de constater que l’azote y est en surabondance, avec des médianes 

annuelles variant entre 1 et 4 mg/L. La concentration médiane d’azote total serait de 2,05 mg/L en 2012 et une 

concentration a atteint 7,2 mg/L en 2009. La somme des nitrates et nitrites n’est pas problématique, ne dépassant pas 3 

mg/L entre 2007 et 2012. Cependant, une concentration de nitrites et nitrates a atteint 6,7 mg/L en 2009. Quant à l’azote 

ammoniacal, il dépasse occasionnellement le seuil de 0,2 mg/L, et ce, durant les mois de janvier à mars essentiellement entre 

2007 et 2012. Par contre, des concentrations ont excédé 0,2 mg/L à quelques reprises et même atteint 0,63 mg/L en 2008. 

Relativement à l’eau souterraine, la seule donnée connue concerne une concentration de 2 mg/L de nitrates dans l’aquifère 

du secteur de Lachute (Savard et al., 2002). Aucune mention de problème à ce niveau n’a été répertoriée.  

a b 

c d 

FIGURE 3-16 CONCENTRATIONS DE A) AZOTE TOTAL, B) NITRITES ET NITRATES (NOX), AINSI QUE C) ET D) AZOTE AMMONIACAL (NH3) 

MESUREES ENTRE 2007 ET 2012 A L’EMBOUCHURE DE LA RIVIERE ROUGE (SAINT-ANDRE) 
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e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

La présence de nitrites-nitrates atteint son maximum à la station de Saint-André-d’Argenteuil (Figure 3-15), où elle affiche 

une tendance à la hausse depuis les années 1980. Cette situation peut être attribuée en partie à l’intensification de 

l’agriculture (utilisation de fertilisants) dans la partie inférieure du bassin versant (Bérubé, 1992). Aussi, selon Gangbazo et al. 

(1996), sur une base annuelle, les cultures de maïs perdent cinq fois plus d’azote, 30 % de plus d’azote ammoniacal et six fois 

plus de nitrates que les prairies. 

Un autre facteur de risque identifié est la grande proportion des superficies agricoles drainées (46 %), pratique ayant pour 

effet d’augmenter et d’accélérer les débits des fossés et des petits cours d’eau, et conséquemment de favoriser l’érosion des 

berges (BPR et GREPA, 2000). Le ruissellement de surface correspond donc à l’eau n’ayant pu s’infiltrer ou percoler dans le 

sol, il est naturel et fait partie intégrante du cycle hydrologique. Comme le volume du ruissellement est influencé par la 

perméabilité du sol, le taux de saturation en eau du sol et la force des précipitations, l’augmentation des surfaces 

imperméables et du drainage affectent le mouvement naturel de l’eau dans le bassin versant. Outre l’augmentation des 

débits, le drainage agricole favorise la concentration d’azote ammoniacal dans les cours d’eau et augmente donc la difficulté 

à traiter l’eau potable. Or, on peut effectivement observer une hausse considérable de la concentration moyenne d’azote 

ammoniacal aux stations de Saint-Canut (Mirabel) et de Saint-André-d’Argenteuil. 

En ce qui a trait aux substances azotées et à la turbidité, l’augmentation des valeurs observées dans les Basses-terres 

pourrait être due à la densification de la population, à l’urbanisation (surfaces imperméables, ruissellement, débordements 

d’ouvrages de surverse, etc.) et à l’augmentation des activités agricoles. La tendance à la hausse observée pour les nitrites-

nitrates et la turbidité, dont les concentrations atteignent des proportions plus problématiques à Saint-André-d’Argenteuil, 

pourrait être justifiée par l’érosion des rives et des sols agricoles, ainsi que par l’augmentation des superficies agricoles 

drainées dans la partie inférieure du bassin.  
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Dépassements réguliers du seuil d’azote total de 1 mg/L aux stations de Saint-Canut (rivière du Nord) et de 

Saint-André-d’Argenteuil (rivière Rouge) depuis 1979, surtout depuis la fin des années 1990; 

● Augmentation des nitrites et des nitrates entre les années 1979 et 2000 pour se stabiliser dans la dernière 

décennie, sans toutefois diminuer. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Dans les Basses-terres du Saint-Laurent : lessivage des terres, érosion, importantes superficies en culture, 

pratiques de fertilisation, etc. 

● Sur le Plateau laurentien : installations septiques désuètes, épuration des eaux usées, fertilisation des terrains 

privés et des golfs, etc. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Mesures d’azote dans les lacs de la ZGIE; 

● Données de concentration d’azote des sous-bassins de la rivière du Nord. 
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V. CONCENTRATION DE PESTICIDES COMPROMETTANT LES USAGES DE L’EAU 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Les pesticides peuvent être définis comme des « produit[s] conçu[s] pour détruire des organismes considérés indésirables ou 

nuisibles » (MDDEP, 2002b). Les pesticides retrouvés sur le marché peuvent contenir un ou plusieurs ingrédients actifs, 

responsables de l’effet du produit (MDDEP, 2012). 

On regroupe généralement les pesticides par catégories d’usage, en fonction de la cible qu’ils visent. On ajoute alors le 

suffixe –cide, qui signifie « tuer » ou –fuge, qui signifie « faire fuir » (MDDEP, 2002b). Les pesticides peuvent aussi être 

regroupés selon qu’ils sont organiques (composés de carbone) ou inorganiques (contenant du carbone sous forme de 

carbonate ou de cyanure uniquement). Les pesticides organiques peuvent être de synthèse, c’est-à-dire développés en 

laboratoire et produits en usine, ou naturels, c’est-à-dire d’origine animale, végétale ou microbienne. Il peut également s’agir 

de micro-organismes (MDDEP, 2002b). 

En fonction de leurs propriétés chimiques, certains pesticides peuvent s’accumuler dans l’environnement, que ce soit dans 

l’eau, l’air, le sol ou les organismes vivants. Ils peuvent ainsi avoir des effets sur des organismes autres que ceux initialement 

visés, y compris l’être humain (MDDEP, 2002b). Lorsqu’ils contaminent des nappes d’eau, qu’elles soient de surface ou 

souterraines, les pesticides peuvent donc entraîner des conséquences au niveau de la santé humaine et des écosystèmes 

(toxicité, perte d’habitats fauniques, etc.). La contamination des sources d’eau potable peut également entraîner des impacts 

économiques et sociaux importants. 

ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ  Des seuils ont été définis au-delà desquels la qualité de l’eau est compromise. 

ÉCOSYSTÈMES La toxicité peut entraîner des risques pour la faune et la flore. 

SÉCURITÉ La toxicité peut entraîner des risques pour la santé humaine. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Au Québec, la principale utilisation des pesticides concerne la production agricole (MDDEP, 2012). Les cultures les plus 

consommatrices de pesticides sont les cultures annuelles comme le maïs, le soja et les cultures maraîchères. Dans le cas des 

deux premières, c’est l’importance des superficies traitées plutôt que le nombre d’applications à l’hectare qui est en cause. 

Au contraire, les cultures maraîchères occupent de faibles superficies, mais requièrent plusieurs applications annuelles de 

pesticides (MDDEP, 2012). Dans les cultures de maïs et de soya, les pesticides les plus utilisés sont des herbicides. En 2007, 

52 % et 48 % des superficies de maïs et de soya étaient composées de variétés génétiquement modifiées, généralement pour 

résister à l’herbicide glyphosate dont l’usage a beaucoup augmenté au cours des dernières années (MDDEP, 2012). Il existe 

néanmoins d’autres usages des pesticides, que ce soit dans le secteur privé ou économique, pour l’entretien des pelouses et 

des aménagements paysagers ou pour lutter contre certains insectes indésirables. 

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Usages agricoles; 

● Entretien des pelouses et aménagements paysagers (particuliers, municipalités, clubs de golf, etc.);

● Lutte contre certains insectes (particuliers, municipalités, etc.). 
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c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE  

Il existe différents critères de qualité des eaux pour chacun des ingrédients actifs composant les pesticides. Ces critères 

peuvent viser notamment la prévention de la contamination de l’eau potable ainsi que la protection de la vie aquatique (effet 

aigu ou chronique) (http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/). 

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Lors de la rédaction du Diagnostic, à notre connaissance, une seule étude avait été réalisée dans la ZGIE afin d’évaluer la 

présence de pesticides dans l’eau. Les échantillons, prélevés dans le ruisseau Foucault (un tributaire situé dans le sous-bassin 

versant de la rivière Rouge) de mai à juillet 2009, ont révélé la présence de neuf pesticides sur les 58 testés (Tableau 3-12). 

Toutefois, aucune des concentrations mesurées ne dépassait les critères de qualité d’eau de surface pour la protection de la 

vie aquatique et pour la prévention de la contamination (Crago et Dubé, 2010). Parmi les pesticides détectés, tous sont 

considérés comme ayant une persistance modérée dans l’environnement, à l’exception du dicamba, qui présente une faible 

persistance (Crago et Dubé, 2010). Un suivi sur la rivière Rouge (Saint-André) a été effectué en 2012, mais les données 

n’étaient pas disponibles lors de la rédaction. 

TABLEAU 3-12 PESTICIDES DÉCELÉS DANS LES ÉCHANTILLONS D’EAU DU RUISSEAU FOUCAULT DE MAI À JUILLET 2009 

Catégorie Pesticide 
Présence 
(% des échantillons) 

Susceptible de 
contaminer les eaux 
souterraines 

Organophosphorés (OPS) 

Linuron 1  

Déisopropyl atrazine 50 X 

Diméthénamide 60 X 

Déethyle atrazine 90 X 

Atrazine 100 X 

Métholachlore 100  

Glyphosate-AMP 
Glyphosate 1  

Dicamba 80 X 

Aryloxyacides Bentazone 100 X 

Source : Crago et Dubé (2010) 

Dans la ZGIE, aucune donnée n’est disponible quant à la contamination des nappes d’eau souterraines par les pesticides. 

Toutefois, certains des pesticides décelés dans les eaux de surface se caractérisent par un potentiel de lixiviation modéré à 

élevé et sont donc susceptibles de contaminer les eaux souterraines. Il s’agit du diméthénamide, de l’atrazine, du dicamba et 

du bentazone, qui figurent parmi les pesticides retrouvés dans le plus grand nombre d’échantillons d’eau (Crago et Dubé, 

2010). À l’échelle du Québec, l’étude de la présence de pesticides dans des puits domestiques a permis de conclure que la 

plus importante proportion de puits touchés se retrouve dans les zones agricoles en sol sableux (40 à 70 %), où la pomme de 

terre et le bleuet sont généralement cultivés. En comparaison, de 20 à 35 % des puits situés dans les sols à texture fine où 

l’on cultive le maïs ou les légumes démontraient l’existence de pesticides. Dans tous les cas, cependant, les concentrations 

de pesticides décelés dans les puits étaient faibles et respectaient les normes pour l’eau potable (MDDEP, 2012). Dans la 

ZGIE, le secteur le plus vulnérable à la contamination des nappes souterraines par les pesticides se situerait donc au sud, là 

où les terres sont favorables à l’agriculture. Les principales cultures étant le maïs (31 %), le foin (27 %) et le soya (20 %), on 

peut supposer que les sols ne sont pas particulièrement sableux et que les puits contenant des traces de pesticides seraient 

de l’ordre de 20 à 35 %. À notre connaissance, il n’existe pas de réel problème de contamination des eaux souterraines par 

les pesticides dans la ZGIE. Par ailleurs, le sondage de perceptions distribué aux citoyens et acteurs de l’eau n’en fait pas 

mention et aucune plainte n’a été émise à cet effet. 
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À l’extérieur du secteur agricole, aucune étude n’évalue la présence de pesticides dans les eaux de surface ou souterraines. 

Cependant, puisque la plus grande part des pesticides utilisés au Québec est destinée à la production agricole et que les 

concentrations de pesticides retrouvées dans les cours d’eau du secteur agricole respectent les normes pour la protection de 

la vie aquatique et pour la prévention de la contamination (eau potable), il est peu probable que des problèmes de 

contamination par les pesticides existent ailleurs dans la ZGIE. 

Selon les données actuellement disponibles, il semble que les concentrations de pesticides ne compromettent pas les usages 

des eaux de surface ou souterraines dans la ZGIE. Quoi qu’il en soit, la rivière Rouge (Saint-André), près de son embouchure, 

a été échantillonnée pour mesurer les pesticides en 2012 dans le cadre du programme du Réseau-rivières du Québec. Divers 

pesticides ont été analysés mais aucun ne dépasse les critères de qualité. 

e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Même si le problème ne semble pas alarmant dans la ZGIE actuellement, certaines activités réalisées constituent des facteurs 

de risque qui pourraient favoriser son apparition. 

Le secteur le plus à risque est la région des Basses-terres du Saint-Laurent, où la production agricole prédomine. Les cultures 

maraîchères nécessitant une forte intensité d’utilisation de pesticides sont très peu présentes dans la ZGIE, avec à peine 0,3 

% des superficies cultivées. En revanche, le maïs et le soya, qui requièrent une intensité modérée d’utilisation de pesticides 

(MDDEP, 2012), représentent conjointement plus de 50 % des superficies en culture de la zone (FADQ, 2009). Ce sont 

également des cultures pour lesquelles l’usage de l’herbicide glyphosate a beaucoup augmenté au cours des dernières 

années. Ce produit n’a toutefois été décelé que dans 1 % des échantillons prélevés dans le ruisseau Foucault en 2009. Ceci 

pourrait être dû à son faible potentiel de lessivage, dû au fait qu’il s’adsorbe aux sédiments et aux particules en suspension 

dans l’eau (Crago et Dubé, 2010).  

Les pratiques liées à l’application des pesticides sont peu documentées et peu contrôlées dans la ZGIE. En effet, en 1998, un 

peu plus de la moitié des entreprises de la région ne tenaient aucun registre d’applications de pesticides (BPR inc., 2005). De 

plus, l’application de pesticides en bandes, qui permet de réduire l’usage et les pertes de pesticides (Villeneuve, 2011), reste 

limitée dans la ZGIE (3,7 % des superficies avec interventions phytosanitaires). Le traitement d’herbicides à dose réduite, 

pour sa part, atteint près de 15 % des superficies déclarées (Quesnel, 2010). 

Ailleurs dans la ZGIE, les facteurs de risque sont relativement limités. En effet, la majorité des municipalités (63 %) 

règlementent l’usage des pesticides sur leur territoire (MDDEP, 2011b) et les golfs sont soumis, depuis avril 2006, à la 

réalisation d’un plan de réduction des pesticides. Toutefois, entre 2006 et 2008, l’objectif de réduction pour les fongicides, 

qui représentent près de 90 % des pesticides appliqués, n’a pas été atteint (Laverdière et al., 2010). De plus, la majorité des 

terrains de golf sont situés en bordure d’un lac ou sont traversés par un cours d’eau (Duhamel-Gingras, 2008), ce qui pourrait 

exacerber les risques de ruissellement des pesticides vers les eaux de surface. 

Un insecticide biologique, le Bacillus thuringiensis israelensis (Bti), est appliqué dans plusieurs municipalités pour lutter 

contre les insectes piqueurs. Bien que Santé Canada (2011) affirme que ce produit n’a aucun impact sur les autres 

organismes vivants, une étude réalisée en France a démontré un effet négatif sur la fécondité des hirondelles et la survie de 

leurs poussins, en raison d’un impact indirect à travers toute la chaîne alimentaire (Mollaret, 2011). Cet insecticide pourrait 

donc entraîner des effets sur l’écosystème et ainsi compromettre certains usages liés à la faune. 
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME :  

● Selon le peu de données disponibles, les concentrations de pesticides dans les eaux de surface et souterraines 

ne semblent pas compromettre les usages de l’eau dans la ZGIE; 

● Des pesticides ont été détectés dans le sous-bassin de la rivière Rouge (Saint-André) et sont susceptibles de se 

retrouver dans le secteur agricole de la ZGIE, mais aucun dépassement des normes de qualité des eaux de 

surface n’a été constaté. 

PRINCIPAUX FACTEURS DE RISQUE DANS LA ZGIE :  

● Basses-terres du Saint-Laurent : applications traditionnelles de pesticides (en pleine largeur, à doses non 

réduites, etc.) pour la production agricole; 

● Plateau laurentien : facteurs de risque limités (applications par les particuliers, les municipalités et les clubs de 

golf). 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Présence et concentrations de pesticides dans les eaux souterraines; 

● Présence et concentrations de pesticides dans les cours d’eau et lacs. 
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VI. CONCENTRATION DE MÉTAUX LOURDS ET AUTRES CONTAMINANTS 

COMPROMETTANT LES USAGES DE L’EAU 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Plusieurs métaux sont essentiels aux végétaux, aux animaux et à l’homme en faible dose, mais deviennent toxiques en fortes 

concentrations (MDDEP, 2012). L’appellation « métaux lourds », qui se rapporte à certaines propriétés chimiques des 

éléments considérés, n’a pas de réel fondement scientifique et pourrait être substituée par l’expression « éléments traces » 

afin d’inclure une vaste gamme d’éléments toxiques retrouvés à l’état de traces dans l’environnement (Miquel, 2001). Le 

mercure, le plomb et le cadmium sont les trois « métaux lourds » les plus souvent cités, notamment parce qu’ils ne se 

détruisent pas, se transforment facilement en sels, sont utilisés dans de nombreuses industries, sont toxiques pour l’homme 

et sans aucune utilité dans le processus biologique (Miquel, 2001). D’autres éléments traces constituent un risque pour 

l’homme et l’environnement lorsqu’ils se retrouvent en concentrations trop importantes, par exemple l’aluminium, le cuivre, 

etc. 

La production de biens de consommation en quantité et diversité toujours croissantes nécessite l’utilisation de nombreux 

produits chimiques. Leur présence dans l’environnement n’a toutefois été confirmée que récemment, notamment grâce au 

développement rapide, dans les années 1990, des méthodes d’analyse en laboratoire. C’est ainsi qu’aux contaminants 

connus depuis des décennies (mercure, DDT, BPC, etc.), se sont ajoutés des contaminants dits émergents : détergents, 

médicaments, hormones, constituants du plastique, produits imperméabilisants, etc. (MDDEP, 2012).  

Les milieux aquatiques sont très sensibles aux éléments traces et autres contaminants émergents, car ceux-ci sont souvent 

bioaccumulables, c’est-à-dire qu’ils se concentrent au fur et à mesure de leur absorption dans la chaîne alimentaire (Miquel, 

2001). Plusieurs de ces produits peuvent perturber le développement des organismes vivants en raison de leurs interactions 

avec le système hormonal ou d’autres types de toxicité. La présence de certains produits dans le lait maternel a déjà été 

détectée, tandis que des effets sur la faune aquatique, notamment la féminisation des poissons mâles, ont aussi été observés 

(MDDEP, 2012). 

Les sels de voirie, parfois additionnés de ferrocyanures de sodium, sont également considérés comme des substances qui 

peuvent avoir des effets nocifs sur l’environnement, particulièrement sur les eaux de surface et souterraines. Au Canada, des 

réclamations en responsabilité civile ont d’ailleurs été déposées par des propriétaires contre les autorités responsables du 

transport en raison de la contamination de l’eau de leur puits par des sels. Le ferrocyanure de sodium, pour sa part, se 

décompose en ions cyanure lorsqu’il se retrouve en solution aqueuse et exposé au soleil. Malgré les petites quantités 

utilisées, ce produit peut s’avérer toxique pour le milieu aquatique (Environnement Canada, 2006). 

Il existe également un risque de déversement industriel de matières dangereuses dans les eaux de la rivière du Nord, 

souterraines ou de surface, qui pourrait affecter la qualité de l’eau. Selon le type de produit et la quantité déversée, une 

interdiction de consommer l’eau ou de l’utiliser pourrait être émise (Paul, 2013).  
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ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ  Des seuils ont été définis au-delà desquels la qualité de l’eau est compromise. 

ÉCOSYSTÈMES Certaines de ces substances peuvent causer des impacts (mortalité, malformation, etc.) sur la faune et 

la flore. 

SÉCURITÉ Certaines de ces substances peuvent être toxiques et peuvent entraîner des risques pour la santé 

humaine, notamment au niveau des rejets industriels. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Les métaux sont présents dans l’environnement de façon naturelle, en raison de l’érosion des sols et de la nature de la roche 

mère, dont la constitution varie d’une région à l’autre. Différentes activités anthropiques peuvent cependant générer des 

apports supplémentaires aux cours d’eau (MDDEP, 2012). L'industrie serait responsable de la quasi-totalité des rejets de 

métaux lourds dans l'eau (Miquel, 2001). Les hydrocarbures peuvent également provenir du ruissellement sur les surfaces 

imperméables du réseau routier, qui reçoivent les rejets des véhicules, mais aussi de déversements accidentels et de sites 

contaminés (Lefebvre, 2014). Les produits pharmaceutiques et de soins personnels (PPSP) forment un autre type de 

contaminants émergents, qui regroupent les médicaments en vente libre ou sur ordonnance, ainsi que tout autre produit de 

soins (savons, shampooings, parfums). N’étant pas totalement absorbés ou métabolisés par l’organisme, ces produits, plus 

ou moins transformés, sont rejetés dans les eaux usées puis se retrouvent dans le milieu aquatique (MDDEP, 2012). 

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Réseau routier et autres zones imperméabilisées (sels de voirie, pertes d’hydrocarbures, etc.); 

● Lixiviats des lieux d’enfouissement techniques; 

● Rejets industriels (exploitation minière, transformation et fabrication de produits, etc.); 

● Lixiviats des parcs à résidus miniers; 

● Rejets des usines d'épuration; 

● Rejets des installations septiques individuelles; 

● Déversements accidentels; 

● Sites contaminés. 

INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Pour chaque métal et bon nombre d’autres types de contaminants, il existe divers critères de prévention de la contamination 

et de protection de la vie aquatique (effets aigus et chroniques). Ces critères peuvent varier en fonction de la dureté et du pH 

de l’eau. De plus, il faut parfois inclure l’additivité des effets des substances apparentées. Les critères peuvent être consultés 

sur le site web du MDDELCC à l’adresse suivante : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp.  

Il est à noter que des dépassements occasionnels (fréquence de dépassement inférieure à 25 %) et de faible amplitude ne 

sont pas considérés comme préoccupants pour les métaux (MDDEP, 2012).  

 

 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.asp
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c) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

En 2006, les concentrations de métaux ont été mesurées dans la rivière du Nord, en amont de la pointe de Saint-André-

d’Argenteuil, ainsi que dans la rivière Rouge (Saint-André). La méthode d’analyse mesurait alors les métaux faiblement liés 

aux particules en suspension, en plus des métaux dissous dans l’eau. Or, cette méthode mènerait à une surévaluation des 

concentrations de métaux biodisponibles et à des fréquences de dépassement plus élevées des critères de qualité de l’eau, 

puisque ceux-ci n’auraient été élaborés que pour la fraction dissoute des métaux (MDDEP, 2012). De mai à octobre 2010, la 

fraction dissoute des métaux a été mesurée, et ce, à cinq reprises dans la rivière du Nord, en amont de l’embouchure de la 

rivière Rouge (station 22). La fraction extractible, soit les métaux dissous et liés aux particules, a également été mesurée à six  

reprises à la même station.  

Les concentrations d’aluminium mesurées en 2006 dans la rivière du Nord en amont de la pointe de Saint-André-d’Argenteuil 

et dans la rivière Rouge ont atteint respectivement 280 µg/L et 1600 µg/L. Cette concentration atteint 530 µg/L en 2010 

selon la méthode de mesure de la fraction extractible à l’embouchure de la rivière Rouge. La valeur de référence pour la 

protection de la vie aquatique fixée par l’US Environmental Protection Agency (USEPA) relativement aux effets chroniques est 

de 87 µg/L. Ainsi, la quasi-totalité des résultats dépasse les critères de qualité de l’eau.  

En 2010, la concentration de fer extractible atteint 800 µg/L dans les échantillons prélevés à l’embouchure de la rivière 

Rouge, et 800 µg/L à la station 22 ce qui est bien inférieur au critère de 1300 µg/L pour la protection de la vie aquatique 

(effet chronique). En 2006, la concentration dans les échantillons atteint 530  µg/L et 1700 µg/L en amont de la presqu’île et 

dans la rivière Rouge respectivement. Dans ce dernier cas, la concentration dépasse aussi la valeur de référence pour la 

protection de la vie aquatique de 1300 µg/L déterminée par l’USEPA. Pour ce qui est du manganèse, concentrations 

mesurées étaient de 54, 54 et 65 µg/L. La concentration maximum de manganèse mesurée en 2010 a atteint 46 μg/L (dureté 

de 46,5 mg CaCO3/L) à la station 22 (04010002), ce qui est bien au-dessous du critère de 985 μg Mn/L pour la protection de 

la vie aquatique (effet chronique).  

Enfin, la valeur de référence pour la protection de la vie aquatique varie, pour certaines substances, en fonction de la dureté 

de l’eau selon une équation développée par l’USEPA, comme c’est le cas pour le zinc. La concentration de zinc extractible 

mesurée en 2010 à l’embouchure de la rivière Rouge dépasse cette valeur de référence. En effet, elle atteint 3,5 µg/L alors 

que la valeur de référence serait de 1,66 µg/L selon la dureté de l’eau dans l’échantillon. Il va de même pour la concentration 

de 9,5 µg/L d’un échantillon prélevé en novembre 2006 dans la rivière Rouge, ainsi que pour la majorité des concentrations 

mesurées en amont de la presqu’île, variant entre 1,2 et 3,6 µg/L. En 2010, les concentrations maximum de zinc extractibles 

et dissoutes ont atteint 3,5 et 1,2 µg/L respectivement à la station 22, ce qui est inférieur au critère de 76,5 µg/L (extractible) 

et 75,4 µg/L (dissous) pour la protection de la vie aquatique (effet chronique). 

Au niveau des hydrocarbures, sels et autres contaminants émergents, aucune étude spécifique à la ZGIE n’a été réalisée 

jusqu’à maintenant. Quatre familles de contaminants émergents ont toutefois été étudiées à l’échelle du Québec dans les 

dernières années (MDDEP, 2012). Les conclusions de ces études portent à croire que les contaminants émergents, dont les 

PPSP ne constituent pas une menace pour la qualité de l’eau potable actuellement (MDDEP, 2012). Dans les milieux 

aquatiques, toutefois, certains produits pourraient se retrouver en quantités relativement élevées. C’est le cas des produits 

nonylphénoliques, qui dépassent les critères de qualité de l’eau pour la protection de la vie aquatique dans 9 à 45 % des 

échantillons récoltés en aval des villes où des industries textiles sont implantées (MDDEP, 2012). Or, au moins deux industries 

du textile sont situées à Saint-Jérôme et rejettent des eaux usées dans le système d’égout municipal. Les concentrations de 

polybromodiphényléthers (PBDE) sont élevées à divers endroits au Québec et pourraient entraîner des effets négatifs pour la 

faune piscivore en raison de leur accumulation dans la chair des poissons (MDDEP, 2012). En ce qui concerne les composés 

perfluorés, deux produits sont détectés plus fréquemment et en concentrations plus élevées que les autres. Il s’agit du 

sulfonate de perfluorooctane et de l’acide perfluorooctanoïque, pour lesquels il n’existe pas de critères pour la protection de 
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la vie aquatique ou pour la protection de la faune terrestre piscivore (MDDEP, 2012). Finalement, les concentrations de PPSP 

et d’hormones détectées dans les effluents d’eaux usées des stations d’épuration présentaient des concentrations de 42 à 

890 ng/L. Six d’entre elles (acétaminophène, acide salicylique, caféine, ibuprofène, naproxène et triclosan) ont été mesurées 

à des concentrations de plusieurs microgrammes par litre (entre 1 et 59 μg/L) à l’échelle du Québec (MDDEP, 2012).  

Quelques bribes d’informations à l’effet que les eaux souterraines de certaines municipalités de la ZGIE situées sur le Plateau 

laurentien seraient contaminées par des sels ont été recueillies à l’aide du sondage réalisé par Abrinord, sans qu’aucune 

source concrète ne puisse être identifiée. Les eaux de surface pourraient également être affectées. Des analyses des 

concentrations en chlorures ont été réalisées dans des échantillons d’eau prélevés aux stations d’échantillonnage 1, 9, 14 et 

22 entre 1993 et 1995. Les concentrations obtenues étaient généralement inférieures à 40 mg/L (Figure 3-17), ce qui est 

largement inférieur aux critères établis pour la prévention de la contamination (250 mg/L) et pour la protection de la vie 

aquatique (860 mg/L pour les effets aigus et 203 mg/L pour les effets chroniques). En 2010, quelques analyses ont été 

effectuées à la station 22 et les résultats variaient entre 24 et 39 mg/L. À l’échelle de la ZGIE, il ne semble donc pas y avoir de 

problème de contamination des eaux de surface par les chlorures dérivés des sels. Il n’est toutefois pas impossible que des 

problèmes localisés existent sans qu’ils soient détectés dans la rivière du Nord.  

 

FIGURE 3-17 CONCENTRATIONS EN CHLORURES MESUREES DANS LES EAUX DE SURFACE PRELEVEES A QUATRE STATIONS SITUEES SUR LA RIVIERE 

DU NORD ENTRE 1993 ET 1995 

d) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Les concentrations des paramètres tels que les fluorures, le fer, les sulfures et la dureté totale semblent être grandement 

influencés par des facteurs géologiques. Par exemple, les teneurs élevées en fer et en manganèse pourraient provenir des 
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minéraux incorporés dans les sédiments de surface ou dans les fractures des roches sédimentaires, tandis que pour la dureté 

totale, les sources sont les minéraux carbonatés des sédiments de surfaces et des roches sédimentaires. 

Étant donné leurs fonctions et leur utilisation dans de nombreux biens de consommation, les contaminants émergents sont 

plus à risque de se retrouver en aval des secteurs industriels et des villes d’importance. Les nonylphénols éthoxylés sont des 

surfactants qui entrent dans la fabrication de plusieurs produits : détergents, pesticides, peintures au latex, enduits 

protecteurs, produits pharmaceutiques, etc. Le secteur du textile est toutefois considéré comme le principal utilisateur de 

ces produits au Canada (MDDEP, 2012). Les PBDE sont ajoutés à différents plastiques, résines synthétiques et fibres textiles 

afin de réduire l’inflammabilité de divers produits (MDDEP, 2012). Les composés perfluorés servent notamment à la 

fabrication d’enduits protecteurs et antisalissure pour les tissus, les meubles, les tapis, le béton, les papiers d’emballage 

commerciaux ou alimentaires, etc. Ils servent aussi de tensioactifs dans les mousses extinctrices et les détergents industriels, 

en plus d’entrer dans la fabrication des revêtements antiadhésifs Teflon® et des membranes imperméables Gore-Tex® 

(MDDEP, 2012). Les villes de Saint-Jérôme, Mirabel et Lachute constituent les principaux pôles industriels de la ZGIE. On 

compte au moins deux industries du textile à Saint-Jérôme, ainsi que certaines industries chimiques à Saint-André-

d’Argenteuil et Brownsburg-Chatham. Seules les connaissances théoriques sur l’origine de ces contaminants nous 

permettent de cibler les principales sources dans la ZGIE, puisqu’aucune analyse de leurs concentrations n’a été réalisée 

jusqu’à présent dans la rivière du Nord et ses tributaires. 

Des concentrations plus abondantes de PPSP pourraient vraisemblablement se retrouver également en amont de Saint-

Jérôme, puisque des villes relativement importantes y rejettent leurs eaux usées. Les débordements observés à certains 

ouvrages de surverse entraînent d’ailleurs le déversement d’une certaine quantité d’eau non traitée, dans laquelle les 

concentrations de PPSP pourraient être plus importantes. 

L’effet des sels de voirie sur les eaux de surface a été démontré par le ministère des transports du Québec (MTQ), grâce à un 

suivi des concentrations de chlorures effectué dans le lac à la Truite, à Sainte-Agathe-des-Monts. Entre 1972 et 1979, la 

concentration en chlorures est passée de 12 mg/L à 150 mg/L. Suite au remplacement des sels de voirie par un mélange 

d’abrasifs et de sels sur un tronçon de sept kilomètres de l’autoroute 15 à proximité du lac, les concentrations ont diminué à 

45 mg/L en 1990 et étaient restées stables lors d’un suivi réalisé en 1998 (Charbonneau, 2006). 
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e) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Bien que la Direction du suivi de l’état de l’environnement n’ait pas vérifié si les concentrations en métaux 

dépassaient les critères de qualité pour l’eau potable, il semble qu’aucun problème n’ait détecté depuis 2010 

pour la protection de la vie aquatique. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Diverses et inconnues. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Données d’échantillonnage sur les métaux; 

● Données d’échantillonnage des sites de dépôt à neige; 

● Connaissance des sources de contamination. 
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VII. PRÉSENCE DE FLEURS D’EAU DE CYANOBACTÉRIES 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Les cyanobactéries, aussi appelées cyanophycées ou algues bleu-vert, sont des organismes microscopiques qui présentent à 

la fois des caractéristiques des bactéries (absence de noyau cellulaire) et des algues (photosynthèse) (Blais, 2008). Les 

cyanobactéries sont présentes naturellement dans les plans d’eau, mais c’est lorsqu’elles prolifèrent de façon excessive, 

entraînant l’apparition de fleurs d’eau (floraison, efflorescence ou blooms), que ces microorganismes deviennent 

problématiques. Au Québec, la présence de 20 000 cellules/ml d’eau est considérée comme une fleur d’eau d’algues bleu-

vert. 

Il existe un grand nombre d’espèces de cyanobactéries, dont certaines sécrètent des cyanotoxines pouvant provoquer des 

malaises ou symptômes tels que nausées, vomissements, douleurs abdominales et diarrhées en cas d’ingestion, ou irritations 

des yeux, de la peau et des oreilles en cas de contact cutané. Ces symptômes sont généralement bénins et réversibles, mais 

une ingestion de cyanotoxines pourrait affecter le foie ou le système nerveux. Aucun décès humain n’est jusqu’à présent 

associé aux cyanobactéries, mais des décès d’animaux sont soupçonnés (Blais, 2008). 

L’apparition de fleurs d’eau de cyanobactéries dans les lacs et les cours d’eau peut induire une perte des usages récréatifs et 

de la possibilité de consommation dans le cas de sources d’eau potable. Les puits de surface situés très près d’un milieu 

aquatique sont également vulnérables à la contamination par infiltration. Les occurrences de fleurs d’eau de cyanobactéries 

sur un plan d’eau peuvent tout de même aboutir à une perte de valeur des terrains riverains, ainsi qu’à des impacts 

économiques reliés à l’approvisionnement en eau potable. Bien que les efflorescences de cyanobactéries soient dues à 

d’autres problèmes cités précédemment et soient une conséquence de l’eutrophisation, ce problème est tout de même 

traité ici d’un point de vue de la qualité de l’eau. En effet, il existe des critères pour classifier les fleurs d’eau, qui prennent en 

considération la superficie du plan d’eau touché par la fleur de cyanobactéries, qui constitue un élément essentiel à cette 

classification. 

 ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ  La qualité des eaux potables ou récréatives peut être compromise. 

SÉCURITÉ Des malaises peuvent être causés par les cyanotoxines. 

ACCESSIBILITÉ Il peut être nécessaire de fermer certains plans d’eau affectés par des fleurs d’eau. 

CULTURALITÉ   Les cyanobactéries entrainent une perception négative des plans d’eau ainsi qu’une perte de 

jouissance. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Les fleurs d’eau de cyanobactéries surviennent dans des milieux enrichis en éléments nutritifs, particulièrement en 

phosphore. D’autres facteurs secondaires peuvent contribuer à la prolifération des cyanobactéries (MDDEP, 2002c). 

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Apports excessifs en éléments nutritifs (voir les sources identifiées aux problèmes III et IV); 
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● Réchauffement de l'eau dû aux changements climatiques, à la diminution de la profondeur ou à l’absence de 

couverture végétale; 

● Faibles courants ou eaux stagnantes.Indicateurs, indices, critères ou normes de référence 

Tout contact direct avec l’eau est déconseillé dans les zones ou à proximité des zones manifestement contaminées par une 

fleur d’eau de cyanobactéries. Bien que certaines espèces de cyanobactéries ne soient pas toxiques, il faut tout de même 

considérer la présence ou l’absence d’une fleur d’eau comme critère d’un problème de cyanobactéries compromettant les 

usages récréatifs de l’eau. Par contre, le fait de ne plus voir une fleur d’eau à la surface, par exemple en après-midi, ne 

signifie pas qu’elle soit absente du milieu. En effet, certaines espèces de cyanobactéries ont la capacité de se déplacer 

verticalement dans la colonne d’eau afin d’optimiser leurs conditions (disponibilité des nutriments, intensité lumineuse, etc.) 

(Blais, 2008). 

Un avis de santé publique peut être émis lorsqu’un plan d’eau ou un secteur présente une quantité importante de 

cyanotoxines ou d’écume de cyanobactéries, lorsque l’étendue de la zone affectée est importante ou que la fleur d’eau 

touche des usages (MDDEP, 2002d). Cet avis peut alors être considéré comme le critère indiquant un problème de 

cyanobactéries compromettant l’ensemble des usages de l’eau, incluant l’approvisionnement en eau potable. Pour que cet 

avis soit émis, la présence de cyanobactéries doit être mentionnée au MDDELCC. Il se pourrait donc que certaines fleurs 

d’eau soient présentes sur le territoire, sans toutefois être répertoriées. 

c) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Dans la ZGIE, 44 lacs ont connu au moins un épisode confirmé de fleur d’eau de cyanobactéries entre 2004 et 2012. Il est 

possible que d’autres plans d’eau aient été touchés sans toutefois qu’une observation n’ait été enregistrée. Seuls les lacs 

Caron et Paquette, situés à Sainte-Anne-des-Lacs, ont fait l’objet d’avis de santé publique (MDDEP, 2012e). 

La Figure 3-18 illustre la localisation des lacs atteints au moins une fois par une fleur d’eau de cyanobactéries entre 2004 et 

2012. Le Tableau 3-13 indique le nombre de lacs touchés par sous-bassin versant. Le sous-bassin de la rivière Marois 

comporte six lacs touchés, malgré sa petite taille. Il est situé en majeure partie à Sainte-Anne-des-Lacs, municipalité aux 

prises avec le plus grand nombre de lacs atteints, et ce, de façon récurrente dans plusieurs cas. Toutefois, ces lacs sont 

localisés dans trois sous-bassins versants différents. Il est donc impossible d’identifier une tendance géographique notable 

dans la localisation des lacs atteints. 
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FIGURE 3-18 LACS ATTEINTS PAR AU MOINS UNE FLEUR D’EAU DE CYANOBACTERIES ENTRE 2004 ET 2012 
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 TABLEAU 3-13  NOMBRE DE LACS ATTEINTS PAR AU MOINS UNE FLEUR D’EAU DE CYANOBACTÉRIES ENTRE 2004 ET 2012, PAR SOUS-BASSINS 

VERSANTS 

Sous-bassin versant Nombre de lacs atteints 

De l’Ouest 5 

Marois 6 

Aux Mulets 3 

Petite Rivière 3 

Simon 3 

Williams 3 

Bellefeuille 2 

Écoulement direct 2 

Sans nom 1 2 

Bonniebrook 2 

Des Hauteurs 1 

Doncaster 1 

Grand Ruisseau 3  

Noire 3 

Régimbald 1 

Sans nom 2 1 

Sans nom 3 1 

Sans nom 4 1 

Sans nom 5 1 

d) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Les lacs atteints ont une superficie variable (0,9 à 442 hectares). La profondeur, le degré d’ensoleillement, la présence de 

couverture végétale sur les rives ainsi que l’importance des mouvements de l’eau ne sont pas connus, ce qui rend toute 

analyse de ces facteurs de risque impossible. 

Les apports en phosphore sont généralement reconnus comme étant la principale cause des fleurs d’eau de cyanobactéries. 

Ces apports peuvent être dus à la nature du lac et de son bassin versant ou aux activités anthropiques ayant lieu dans son 

bassin versant. Les lacs artificiels présentent généralement un apport interne majeur provenant de la décomposition des 

végétaux et du relargage des sédiments inondés. Les lacs habités seraient plus susceptibles de recevoir un apport en 

éléments nutritifs en raison de diverses activités pouvant être réalisées sur les terrains riverains (traitement individuel des 

eaux usées, entretien des pelouses, absence de bande riveraine végétalisée, etc.). Il n’existe pour le moment aucune base de 

données concernant l’état des lacs (origine, profondeur, nombre de résidences, état de la bande riveraine, etc.). Il n’est donc 

pas possible de tirer des conclusions générales sur les facteurs communs aux lacs touchés par des épisodes de 

cyanobactéries. 

Quoi qu’il en soit, les résultats du RSVL permettent de mettre en relation les concentrations de  phosphore dans les lacs et 

les cyanobactéries. En effet, certains des lacs ayant des concentrations en phosphore plus problématiques ont eu, au cours 

des sept dernières années, une ou plusieurs proliférations de cyanobactéries. Par exemple, les lacs Caron, Colette, Crooks, 

Johanne, Saint-François et à la Truite figurent parmi les plus problématiques en termes de teneur en phosphore. Par contre, il 

est impossible de mettre en évidence une corrélation entre la concentration en phosphore et l’apparition de la fleur d’eau. 

Certains lacs où la concentration de phosphore était très élevée n’ont pas eu de prolifération de cyanobactéries tandis que 

certains lacs ayant des concentrations moyennes ou faibles de phosphore ont tout de même été atteints. 
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e) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● 44 lacs de la ZGIE touchés au moins une fois entre 2004 et 2012, sans répartition claire par secteurs 

géographiques ou par sous-bassins versants. Il y a toutefois plusieurs lacs sur le territoire de Sainte-Anne-des-

Lacs qui sont touchés. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Caractéristiques morphologiques des lacs et de leur bassin versant (lacs artificiels avec apports internes de 

phosphore, faible profondeur, etc.); 

● Apports externes en phosphore (installations septiques individuelles, érosion et fertilisation dans le bassin 

versant, etc.); 

● Climats et conditions météorologiques. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Base de données regroupant certaines caractéristiques des lacs : origine naturelle ou artificielle, profondeur, 

nombre de résidences, état de la bande riveraine, état du bassin versant, etc. 
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3.2. QUANTITÉ D’EAU 

VIII. FLUCTUATIONS OU NIVEAUX INADÉQUATS DES LACS ET DES COURS D’EAU 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

La quantité d’eau présente dans le milieu est tout aussi vitale que sa qualité. En effet, ces deux caractéristiques sont 

intimement liées et forment la base de l’intégrité des milieux aquatiques. Un niveau d’eau adéquat permet de maintenir les 

habitats et la biodiversité, en plus de conserver les biens et services reliés aux milieux aquatiques. Les quantités d’eau 

permettent également d’assurer l’approvisionnement de la population, la production d’énergie, ainsi que certains usages 

récréatifs. Il est également à noter que le niveau des lacs et des cours d’eau peut aussi varier en fonction des interventions 

humaines (rétention dans des réservoirs, prélèvements d’eau, etc.).  

Une multitude de phénomènes et composantes du milieu dépend du régime hydrique. Ainsi, d’importantes variations dans le 

débit des cours d’eau ou dans le niveau des lacs auront des conséquences sur la qualité de l’eau, sur les écosystèmes 

aquatiques, ainsi que sur les usages de l’eau. De plus, certains aspects reliés à la santé et la sécurité publique peuvent être 

influencés par des fluctuations du niveau d’eau (inondations, approvisionnement en eau potable, etc.). 

ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ  La fluctuation des débits peut favoriser l’apport en contaminants aux lacs ou aux cours d’eau, tout en 

faisant varier le niveau de dilution des substances. 

QUANTITÉ À certains moments, les niveaux peuvent être inadéquats pour certains usages. 

ÉCOSYSTÈME La dynamique de l’écosystème ainsi que les biens et services qu’il procure dépendent des quantités 

d’eau. 

SÉCURITÉ Une hausse soudaine du niveau d’eau peut causer des inondations et des dommages considérables. 

Une diminution importante du niveau d’eau peut entraver l’approvisionnement. 

ACCESSIBILITÉ L’accessibilité aux plans d’eau peut être limitée si le niveau de l’eau est inadéquat. Certains usages 

peuvent être compromis. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Il existe plusieurs facteurs pouvant influencer le niveau des cours d’eau et des lacs. Certains peuvent avoir des impacts sur les 

variations journalières, mensuelles ou saisonnières tandis que d'autres ont plutôt une influence à l’échelle pluriannuelle. 

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● À l’échelle journalière, mensuelle ou saisonnière : 

• Climat (précipitations et température, période de sécheresse). 

● À l’échelle pluriannuelle : 

• Variations des conditions climatiques (précipitations annuelles, température moyenne, quantité de 

neige au sol, etc.); 
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• Modifications sur le territoire du bassin versant (utilisation du sol, imperméabilisation, perte de milieux 

humides et riverains, etc.); 

• Modification des usages de l’eau (barrages (effets à des échelles de temps journalières, mensuelles ou 

saisonnières), prélèvement d’eau, détournement d’eau, etc.). 

c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Il n’existe pas nécessairement de norme indiquant quels seraient les quantités ou niveaux d’eau acceptables pour la 

consommation, les usages et les aspects écosystémiques. Cependant, il existe des critères pouvant fournir indirectement 

certaines balises, comme par exemple des critères de débit minimal, associables à des niveaux minimaux requis pour 

l’implantation de prises d’eau municipales ou des indicateurs de débits écologiques, mais il ne s’agit en aucun cas d’une 

donnée généralisée. L’état de référence devrait théoriquement être basé sur les niveaux et les débits mesurés avant que 

n’ait lieu une quelconque transformation sur le territoire qui pourrait les avoir modifiés. Toutefois, cet état initial n’est pas 

connu. 

Quoi qu’il en soit, il est possible de définir des indicateurs permettant de baliser le suivi de la variation du niveau de l’eau, par 

exemple, différents seuils d’alerte correspondant à des situations typiques ou critiques du niveau d’eau. Selon le concept de 

durabilité, l’important est donc que l’ensemble des usages actuels et futurs de l’eau puisse être assuré à long terme. Ainsi, un 

niveau d’eau adéquat serait théoriquement un niveau sous le seuil des problématiques d’inondations et au-dessus du seuil 

de sécheresse et de difficulté d’approvisionnement, dans un intervalle où les multiples usages sont assurés. 

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

La fluctuation du niveau et du débit de la rivière du Nord est un phénomène connu et suivi depuis plusieurs années. En effet, 

plusieurs stations hydrométriques situées sur le territoire de la ZGIE permettent de suivre le débit des cours d’eau. Deux 

stations sont particulièrement intéressantes dans le cadre de ce Diagnostic, la première, localisée à Sainte-Agathe-des-Monts 

(#040122), se situe en amont du bassin versant de la rivière du Nord (territoire drainé de 311 km2), la seconde se trouve à 

Saint-Jérôme (# 040110)  (territoire drainé de 1 170 km2). Ces deux stations sont la propriété du Centre d’expertise hydrique 

du Québec (CEHQ) (stations #040122 et #040110), et il est à noter que la sécurité civile a établi un seuil d’inondation 

mineure pour chacune d’entre elles, soit des débits respectifs de 50 m3/s et 180 m3/s (Cyr, 2013). 

La variation des débits présente un patron similaire d’année en année. La crue du printemps augmente le débit, dans la 

majorité des cas, le phénomène générant le débit maximal annuel. Pour l’année 2011, ce débit maximal était de 205 m³/s à 

la station de Saint-Jérôme (Figure 3-19). Dans les semaines suivantes, le débit a diminué pour atteindre le niveau estival, où il 

varie généralement entre 5 et 35 m³/s. À l’automne, la rivière atteint une ou plusieurs nouvelles hausses de débit. En 

comparant la variation du débit de la station de Sainte-Agathe-des-Monts avec celle de la station de Saint-Jérôme, il est 

possible de constater qu’elles fluctuent sensiblement de la même manière, quoique les débits soient nécessairement 

distincts entre les stations. Pour les analyses suivantes, les données de la station de Saint-Jérôme seront utilisées. Selon la 

Figure 3-21, le débit maximum atteint sur la période de référence 1970-2013 est d’environ 350 m³/seconde, alors que le 

débit minimum enregistré avoisine 2 m³/seconde. Pour l’année 2013, toujours selon ce graphique, le débit maximum était 

d’environ 200 m³/seconde, alors que le débit minimum avoisinait 6 m³/seconde Les valeurs médianes des débits, qu’on peut 

qualifier de valeurs plus couramment rencontrées, varient pour leur part entre 6,5 m³/s en étiage estival et un peu plus de 

100 m³/s en crue printanière. 
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FIGURE 3-19 VARIATION DU DEBIT D’EAU DANS LA RIVIERE DU NORD AUX STATIONS HYDROMETRIQUES DE SAINTE-AGATHE-DES-MONTS ET DE 

SAINT-JEROME AU COURS DE L’ANNEE 2011 

Les étiquettes présentent les dates auxquelles la rivière atteint le pic de débit 

 

FIGURE 3-20 VARIATION DU DEBIT D’EAU DANS LA RIVIERE DU NORD A LA STATION HYDROMETRIQUE DE SAINT-JEROME AU COURS DE LA 

SAISON ESTIVALE DE L’ANNEE 2011 

  Les étiquettes présentent les dates auxquelles la rivière atteint le pic de débit 
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Le débit à court terme (quelques jours) à la station de Saint-Jérôme peut être très variable, surtout pendant la période 

estivale (Figure 3-20). En effet, entre le solstice d’été (21 juin 2011) et l’équinoxe d’automne (23 septembre 2011), le débit 

présente six pics, ainsi que sept baisses importantes en 2011. À l’intérieur d’une semaine (11 au 17 juillet), le débit a 

augmenté de 13,7 à 26,7 m³/s (soit une augmentation de 95 %), avant de redescendre à 13,1 m³/s. La rivière a également 

atteint son étiage le 6 août 2011 (4,3 m³/s), après plus de deux semaines sous une valeur de 8 m³/s. On observe donc, durant 

cette période, que les niveaux d’eau peuvent sensiblement osciller, sur de courtes périodes de temps. Il est à noter que ce 

patron n’est pas unique à l’année 2011, mais représente ce qui se produit de façon générale, puisque les fluctuations sont 

similaires d’année en année. En revanche, l’amplitude des fluctuations peut varier d’une année à l’autre.  

En analysant spécifiquement les données de la station de Saint-Jérôme disponibles depuis 1930, il est possible de tirer 

certaines observations. La moyenne du débit maximal en temps de crue entre 1969 et 2012 (204,16 m³/s) est 

significativement plus élevée (P<0,05) que celle entre 1931 et 1968 (175,89 m³/s). Ceci implique une différence à la hausse 

de 16,1 % dans la seconde période par rapport à la première. Il restera à s’interroger sur les raisons pouvant expliquer cette 

différence (météorologiques, hydrométriques, interventions humaines, etc.). La date de la crue printanière varie également 

d’une année à l’autre, mais se situe habituellement (90 % du temps) entre le 25 mars et le 12 mai. Pour ce qui est du débit 

minimal journalier en temps d’étiage, la moyenne entre 1989 et 2011 (4,00 m³/s) est significativement plus faible (P<0,05) 

que celle entre 1930 et 1988 (5,22 m³/s). Ceci représente une diminution de 23,4 % du débit en temps d’étiage. La date ainsi 

que la période d’étiage varient d’une année à l’autre, sans tendance significative. La Figure 3-22 met en lumière la variation 

du débit maximal en temps de crue et du débit minimal en temps d’étiage selon les années à la station de Saint-Jérôme. 

Comme mentionné, il restera toutefois à s’interroger sur les raisons qui pourraient expliquer les différences observées entre 

les moyennes présentées sur ces graphiques. 

 

FIGURE 3-21 DEBIT A LA STATION HYDROMETRIQUE DE SAINT-JEROME (040110) 
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Les variations annuelle et pluriannuelle du débit causent nécessairement des fluctuations dans le niveau de l’eau de la 

rivière. Ainsi, le problème des inondations découle de ce phénomène. La localisation des zones inondables sur la ZGIE est 

présentée à la figure 3-16 du Portrait. En général, les zones inondables se trouvent en bordure de la rivière du Nord, mais 

certaines d’entre elles se situent près de cours d’eau secondaires, tels que la rivière Doncaster, la rivière à Simon et le Grand-

Ruisseau. Il faut noter que la localisation exacte des zones inondables n’est pas toujours officielle et leur récurrence n’est pas 

toujours précisément connue. Quoi qu’il en soit, les inondations occasionnent d’importantes répercussions sur la société, 

notamment par leurs impacts sur les milieux habités. Les zones les plus à risques sur les rives de la rivière du Nord se situent 

à Val-Morin (secteurs résidentiels de la rue Morin et de la rue de la Rivière), à Saint-Colomban (secteur résidentiel et agricole 

du chemin de la Rivière du Nord), à Saint-Jérôme (secteur résidentiel et agricole du boulevard du Grand Héron), à Lachute 

(secteur résidentiel et agricole du chemin Laurin et de la route 155/148) et à Saint-André-d’Argenteuil (secteur résidentiel du 

chemin de la Terrasse Robillard, de la rue Fournier et de la route 344). 

Bien que la présence de zones inondables ne soit pas nécessairement un bon indicateur de l’existence du problème dans la 

ZGIE, on observe toutefois plusieurs secteurs fréquemment inondés. Par exemple, la zone d’inondation située à Lachute, en 

bordure de la route 158, a une récurrence estimée à 0-20 ans. Ceci ne signifie pas que la zone sera inondée tous les 20 ans 

mais qu’à chaque année, il existe une probabilité de 5% (une chance sur 20) que le débit de crue correspondant se produise. 

Il est donc possible que l’évènement ait lieu deux années consécutives. Il est également nécessaire de préciser que cela 

implique des inondations en eau libre et non dues à des embâcles. Selon les observations de résidents du secteur, cet endroit 

serait inondé régulièrement, pratiquement chaque année, en période de crue (Abrinord, 2011). Quoi qu’il en soit, le manque 

de données précises et de suivi de ces zones empêche une meilleure compréhension de l’étendue du régime et des impacts 

des inondations.   
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FIGURE 3-22 VARIATION DU DEBIT MAXIMAL EN TEMPS DE CRUE (A) ET DU DEBIT MINIMAL EN TEMPS D’ETIAGE (B) SELON LES ANNEES A LA 

STATION HYDROMETRIQUE DE SAINT-JEROME 

  Les étiquettes présentent les moyennes pour un intervalle de temps donné 

Des stations hydrométriques situées à l’exutoire de certains lacs de la ZGIE permettent de retracer les fluctuations dans le 

niveau de ces plans d’eau. Le Tableau 3-14 liste ces stations et leurs caractéristiques.  
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TABLEAU 3-14  STATIONS HYDROMÉTRIQUES SITUÉES À L’EXUTOIRE DE CERTAINS LACS DE LA ZGIE ET LEURS PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES 

Numéro de 
la station 

Lac Municipalité 
Suivi 
depuis 

Bassin 
versant 

Superficie du 
bassin 
versant (en 
km2) 

Niveau 
moyen 
(en m) 

Variation 
annuelle 
moyenne 
(en m)* 

040101  
De la Montagne-
Noire 

Lantier 1964 
Rivière du 
Nord 

13,9 453,29 0,57 

040102  Papineau 
Sainte-Agathe-des-
Monts 

1963 
Rivière du 
Nord 

27,1 375,68 0,73 

040103  Ludger Lantier 1963 
Cours d’eau 
sans nom 

40,30 375,31 0,94 

040104  Brûlé 
Sainte-Agathe-des-
Monts 

1964 
Rivière du 
Nord 

155 367,03 0,90 

040105  Cornu 
Saint-Faustin-Lac-
Carré 

1964 Rivière Noire 8,80 389,54 0,59 

040106  Manitou Ivry-sur-le-Lac 1963 Rivière Noire 24 389,59 0,40 

040107 Des Sables 
Sainte-Agathe-des-
Monts 

1964 Rivière Noire 39 376,73 0,86 

040108 Masson 
Sainte-Marguerite-
du-Lac-Masson 

1967 
Rivière 
Doncaster 

35,40 335,07 0,78 

040109  Théodore Val-Morin 1964 
Rivière aux 
Mulets 

99,40 365,89 0,87 

*La variation moyenne annuelle correspond au résultat de la soustraction entre le niveau le plus haut qui ait été atteint et le niveau le plus 

bas 

Comme le tableau ci-dessus le décrit, la variation annuelle moyenne du niveau d’eau s’étend de 0,40 à 0,94 mètre pour ces 

neufs lacs. Pour certains d’entre eux, cette variation annuelle peut même atteindre 1,25 mètre (Lacs de la Montagne Noire, 

Ludger, Brûlé et des Sables), tandis que pour d’autres, cette variation n’a jamais atteint un mètre (Lacs Papineau, Cornu et 

Manitou). 

La Figure 3-23 résume la fluctuation annuelle typique pour les lacs de la Montagne Noire et Brûlé. Il semblerait que le niveau 

de l’eau diminue ostensiblement au début du printemps (fin mars-début avril) avant d’augmenter rapidement dans le mois 

qui suit, pour atteindre un niveau plus stable durant la saison estivale. Le niveau d’eau semble ensuite remonter au début de 

l’hiver. À l’échelle pluriannuelle, ce patron de fluctuation semble assez régulier. En revanche, avec les années, l’écart entre le 

niveau minimal et le niveau maximal au printemps a tendance à diminuer pour la majorité de ces lacs.  

http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040101
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040102
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040103
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040104
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040105
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040106
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040107
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040108
http://www.cehq.gouv.qc.ca/suivihydro/graphique.asp?NoStation=040109
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FIGURE 3-23 VARIATION DU NIVEAU DE L’EAU DU LAC DE LA MONTAGNE NOIRE (A) ET DU LAC BRULE (B) 

Les étiquettes présentent les dates auxquelles le niveau de l’eau atteint un pic maximal ou minimal. 

e) ANALYSE DES LIENS ENTRE LES DONNÉES RELATIVES AU PROBLÈME ET À CES CAUSES POTENTIELLES 

La fluctuation annuelle du débit dépend fortement de deux facteurs naturels, soit la quantité de pluie tombée et la quantité 

de neige fondue, en plus de certaines autres causes anthropiques telles que les opérations sur les barrages qui peuvent 

moduler le régime hydrique du bassin versant. La Figure 3-24 présente la variation du débit en 2011.  
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La station météo fournit des données de neige au sol (en cm) mais cette donnée n'équivaut pas à la fonte de neige. Bien 

qu'elle en soit un indicateur, la hauteur de neige au sol est influencée par plus d'un facteur, notamment sa compaction (Cyr, 

2014). 

L’augmentation du débit de la rivière en temps de crue s’explique facilement par la fonte de la couche de neige au printemps 

et les variations estivales semblent répondre aux précipitations mesurées, puisqu’une période de débit plus élevé suit 

immédiatement une journée de pluie. Toutefois, il est à noter que les quantités d’eau prélevées par les différents utilisateurs 

dans le bassin versant représentent un facteur inconnu, dont il est impossible d’évaluer précisément l’importance dans 

l’analyse de ce problème. 

Les changements climatiques pourraient, quant à eux, être partiellement responsables de la variation pluriannuelle. Les 

données météorologiques ont permis d’observer certains changements au cours des 50 dernières années, bien que ces 

derniers ne soient pas nécessairement imputables aux changements climatiques, tels que : 

● Augmentation de la température moyenne annuelle; 

● Augmentation de la quantité annuelle de précipitations; 

● Augmentation de la quantité de neige au sol. 

Ces changements peuvent avoir des impacts sur le débit de la rivière du Nord et des divers plans d’eau de la ZGIE. 

L’augmentation de la température moyenne pourrait diminuer le débit minimal en temps d’étiage, causé par une 

augmentation de l’évaporation et par l’assèchement accéléré des milieux aquatiques. L’augmentation des précipitations 

entraîne une montée du débit de la rivière à des moments précis durant l’année, de même que l’augmentation de la quantité 

de neige au sol, qui pourrait accroitre le débit maximal en temps de crue. 

Concernant les crues printanières, l'Atlas hydroclimatique montre qu'il n'y a pas de consensus entre les diverses simulations, 

du moins pour le territoire environnant le BV de la rivière du Nord. Les crues d'été-automne de récurrence 20 ans 

présenteraient une tendance un peu plus nette à l'augmentation alors que les tendances des crues plus fréquentes (deux 

ans) pour cette même saison sont elles aussi incertaines. La tendance vers des étiages plus sévères, tant en intensité qu'en 

durée, est par contre plus claire (Cyr, 2014). 

Il est à noter que la récurrence 20 ans de la zone inondable située à Lachute en bordure de la 158 est officiellement délimitée 

par un programme gouvernemental du CEHQ. 

La perte des milieux humides (voir fiche # XI) et l’imperméabilisation des sols, deux facteurs reliés à l’étalement urbain et au 

développement du territoire, représentent d’autres causes potentielles pouvant expliquer les variations pluriannuelles du 

débit de la rivière du Nord. Or, les milieux humides jouent un rôle majeur dans la régulation du régime hydrique et 

l’imperméabilisation des sols influence la quantité d’eau de surface. Quoi qu’il en soit, il existe peu ou pas de données 

permettant d’évaluer l’impact de ces facteurs spécifiquement sur le débit de la rivière du Nord. 
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FIGURE 3-24 FLUCTUATION DU DEBIT DE LA RIVIERE DU NORD A LA STATION HYDROMETRIQUE DE SAINT-JEROME EN FONCTION DE LA 

PRECIPITATION JOURNALIERE TOTALE DE PLUIE (A) ET DE NEIGE AU SOL (B). 

Les données météorologiques proviennent de la station météorologique de Saint-Hippolyte, localisée au milieu du bassin versant. 

Les barrages de castors et leur gestion constituent une préoccupation primordiale sur le territoire de la ZGIE puisqu’ils 

peuvent engendrer de sérieux impacts sur le milieu. Le travail du castor est rapide puisqu’en quelques jours seulement, il 

peut construire un barrage de quelques mètres de hauteur. Ceci occasionne donc de grands changements au régime 

hydrologique en très peu de temps. Ces importants ouvrages de rétention d’eau peuvent causer l’inondation de grandes 

superficies de terrain en amont, ce qui peut représenter un danger sur les propriétés des résidents du secteur. De plus, le 

travail du castor l’amène à couper plusieurs arbres en périphérie de son étang, provoquant des dommages supplémentaires 
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sur les propriétés adjacentes. En cas de brèche ou de bris, l’augmentation du débit en aval peut perturber les milieux 

naturels et entraîner des dommages préjudiciables sur les propriétés et les infrastructures. D’autre part, le castor peut 

engendrer des impacts positifs d’un point de vue environnemental en créant des milieux humides et en supportant tous les 

biens et services écosystémiques qui leur sont reliés (Tableau 3-15).  

TABLEAU 3-15 BÉNÉFICES ET INCONVÉNIENTS, NON EXHAUSTIFS, DES ACTIVITÉS DU CASTOR SUR LES MILIEUX NATUREL ET ANTHROPIQUE 

Type de milieux Bénéfices Inconvénients 

Milieu naturel 
Création de milieux humides qui 
abritent une grande biodiversité. 

Changements hydrologiques importants dans 
sur une courte période de temps; 
Changements dans les conditions du milieu 
engendrant des transformations dans la 
composition et la fonction de la biodiversité; 
Perturbation du milieu en cas de rupture 
soudaine du barrage. 

Milieu anthropique 

Création de milieux humides qui jouent 
les rôles de filtres et de régulateurs 
naturels tout en offrant des 
opportunités récréatives et 
d’interprétation. 

Dommages sur les propriétés adjacentes 
(inondations, coupe d’arbres, assèchement, 
etc.); 

 

Considérant les différents enjeux touchés par la problématique du castor ainsi que par les multiples acteurs concernés, la 

gestion des populations et des barrages n’est pas toujours aisée. Bien que le castor soit une espèce protégée par la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1), un permis spécial peut être délivré pour une intervention 

réalisée à des fins préventives. Ainsi, les interventions possibles sont multiples et dépendent de la situation spécifique 

(contrôle du niveau de l’eau, démantèlement du barrage, etc.). Pour limiter les dommages causés par le castor et éviter les 

situations d’urgence, la prévention demeure la meilleure orientation. La prise de décision nécessite l’évaluation du risque et 

de la vulnérabilité afin d’élaborer une stratégie de gestion efficace. Il est également primordial de considérer l’ensemble des 

connaissances et de prendre en compte les préoccupations de tous les acteurs concernés selon une approche de gestion 

intégrée (fiche # XIV).  

Les barrages anthropiques, utilisés pour maintenir le niveau de l’eau au bénéfice des utilisateurs, impliquent souvent des 

conséquences similaires. La décision de réguler le niveau de l’eau d’un bassin ou d’effectuer les manœuvres nécessaires est 

souvent sous l’égide du propriétaire du barrage. Les conséquences de ces manœuvres, en revanche, se répercutent sur 

l’ensemble du bassin hydrographique et touchent plusieurs acteurs. 

Les stations hydrométriques permettant de suivre le niveau de l’eau (Tableau 3-14) sont localisées aux ouvrages de retenue 

(barrages) des lacs. La grande majorité de ces infrastructures est gérée par le CEHQ, qui est responsable des manœuvres de 

régulation. La diminution soudaine du niveau des lacs du Tableau 3-14 est ainsi due à une manœuvre contrôlée, qui a lieu 

chaque premier mars et ayant pour but de compenser l’apport notable en eau causé par la fonte des neiges. Le CEHQ est en 

mesure de prendre les décisions lorsque vient le temps de réguler le niveau de l’eau de manière sécuritaire et conformément 

aux préoccupations et aux intérêts d’acteurs du milieu. En revanche, ceci n’est pas toujours le cas pour tous les barrages du 

territoire. En effet, la gestion des barrages sous tenure privée ne tient pas nécessairement compte de la sécurité et des 

usages de tous. La gestion des barrages est ainsi un sujet particulier qui sera traité à nouveau dans la fiche # XIV. 
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f) SOMMAIRE 

DESCRIPTION DU PROBLÈME : 

● Augmentation du débit maximal en temps de crue; 

● Diminution du débit en temps d’étiage en temps sec avec les années; 

● Variations annuelles du niveau d’eau dans les lacs de la ZGIE; 

● Variations anormales causées par des perturbations sur le milieu. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Conditions météorologiques (précipitations, température, fonte de neige, etc.); 

● Changements climatiques; 

● Pertes de milieux humides et imperméabilisation des sols; 

● Barrages de castor et barrages anthropiques; 

● Prélèvements d’eau effectués par les divers utilisateurs. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Données du niveau de l’eau des autres cours d’eau ainsi que des lacs sur le territoire de la ZGIE; 

● Données précises sur les zones inondables, leur localisation et leur récurrence; 

● Données sur les barrages anthropiques et les barrages de castor; 

● Données sur les quantités d’eau prélevées par les divers utilisateurs. 
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IX. DISPONIBILITÉ DE L’EAU SOUTERRAINE INSUFFISANTE POUR SOUTENIR LES 

USAGES 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

L’eau souterraine ne respecte pas nécessairement les limites hydrologiques des bassins versants tels que délimités par les 

courbes topographiques, mais circule plutôt dans un système d’aquifères. Ainsi, le système aquifère du sud-ouest du Québec 

recouvre la portion sud de la ZGIE, dans la région des Basses-terres du Saint-Laurent, mais s’étend également à l’extérieur de 

la ZGIE, principalement dans les MRC de Mirabel, Thérèse-de-Blainville et Deux-Montagnes. Des zones de recharge existent là 

où la nappe est recouverte par une faible épaisseur de sédiments meubles (Savard et al., 2002).  

Le potentiel d’exploitation d’une nappe souterraine est également déterminé par la perméabilité du sous-sol. La disponibilité 

de l’eau souterraine peut être caractérisée par le niveau et le débit de la nappe phréatique (nappe supérieure qui alimente 

les puits et les sources de surface). Une perturbation de cette disponibilité peut entraîner diverses conséquences, allant 

d’une modification de la qualité de l’eau à l’assèchement total des puits. Ceci induit inévitablement des conséquences 

économiques et environnementales. Dans certains cas, l’approvisionnement en eau potable pourrait être affecté, puisque 

près de 50 % des citoyens de la ZGIE sont alimentés en eau potable par des sources souterraines ou mixtes. 

ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ  Une modification de la qualité de l’eau souterraine peut être causée par la fluctuation de niveau de la 

nappe phréatique et par la contamination de surface. 

QUANTITÉ Cela peut entrainer des pertes d’usages potentielles. 

SÉCURITÉ L’eau souterraine touche directement l’approvisionnement en eau pour la société. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

PRINCIPALES CAUSES POTENTIELLES :  

● Diminution des zones de recharge (imperméabilisation des sols, assèchement de milieux humides, perte de 

milieux naturels, etc.); 

● Surconsommation ou surutilisation d'eau (citoyens, industries, commerces); 

● Variations et changements climatiques.  

c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Il n’existe pas de critère quantitatif de ce qui constitue une disponibilité acceptable de l’eau souterraine. L’état de référence 

devrait théoriquement être basé sur les niveaux et les débits mesurés avant que n’ait lieu une quelconque exploitation de la 

nappe. Toutefois, cet état initial n’est pas connu. Selon le concept de durabilité, l’important est donc que l’ensemble des 

usages actuels et futurs de l’eau puisse être assuré à long terme. Ainsi, on pourrait considérer que la recharge de la nappe 

souterraine doit être équivalente ou supérieure aux extractions, afin d’assurer le maintien du niveau d’exploitabilité actuel. 
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d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Les données concernant les pompages réalisés ne sont pas suffisamment détaillées pour permettre de dresser un bilan 

exhaustif de la consommation d’eau souterraine. Pour l’aquifère fracturé du sud-ouest du Québec, il faut donc se fier aux 

conclusions de Savard et al. (2002) qui affirment que les niveaux d’eau sont relativement stables à long terme et que les 

pompages ne perturbent pas significativement l’écoulement régional de l’eau souterraine. Malgré de telles conclusions, 

plusieurs propriétaires de puits individuels affirment avoir constaté une modification de la qualité de l’eau de leurs puits à la 

suite de la mise en service d’une station de pompage à des fins commerciales (MDDEP, 2000). 

Relativement aux aquifères du Plateau laurentien, il n’existe pas, à notre connaissance, de telle étude. Le potentiel aquifère y 

est toutefois limité, à l’exception de la vallée de la rivière du Nord. Dix municipalités de la ZGIE qui sont situées en totalité sur 

le Plateau laurentien possèdent au moins un réseau de distribution d’eau potable dont la prise d’eau est souterraine. Au 

total, c’est plus de 50 % de la population de ces 10 municipalités qui est approvisionnée par de l’eau souterraine (MDDEP, 

2010b). À cela s’ajoutent les propriétaires de puits artésiens personnels, pour lesquels les données ne sont pas disponibles. 

Étant donné l’impressionnant taux de croissance démographique observé dans la ZGIE (Statistique Canada, 2012), la capacité 

des nappes souterraines doit être évaluée afin de savoir si elles peuvent soutenir cette demande. Les données actuellement 

disponibles n’indiquent pas de problématique majeure, mais il est impossible d’évaluer s’il existe une tendance quelconque 

dans la disponibilité de la ressource. 

Dans le cadre du sondage sur les perceptions des acteurs de l’eau de la ZGIE, 10 répondants sur 80 ont identifié une 

préoccupation quant à l’approvisionnement en eau potable, que ce soit en raison de la qualité ou de la quantité. Toutefois, 

aucun secteur spécifique n’est visé (Abrinord, 2011). 

e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME 

À l’heure actuelle, les données disponibles ne semblent pas indiquer l’existence d’un problème concret relatif à la quantité 

d’eau souterraine. Toutefois, certains facteurs de risques pourraient éventuellement mener à un tel problème dans le futur. 

En effet, de nombreux secteurs d’activités exploitent l’eau souterraine sans que l’effet cumulé de toutes les extractions ne 

soit évalué (aqueducs municipaux, puits domestiques, exploitations agricoles, piscicultures, embouteillage d’eau de source, 

assèchement des carrières, etc.). Il semblerait d’ailleurs que, dans la ZGIE, la consommation moyenne d’eau par personne 

soit supérieure à la moyenne québécoise, qui est de 400 litres par personne par jour (l/p/j). En comparaison, le Royaume-Uni 

et la France, où les citoyens doivent payer pour utiliser l’eau, possèdent des moyennes de consommation respectives de 200 

et 150 l/p/j (MDDEP, 2002f). Il est probable que les coûts élevés de l’eau dans ces pays poussent la population à davantage 

contrôler sa consommation. Au Québec, la facilité d’accès à la ressource pourrait également entraîner un sentiment 

d’abondance. Si aucune prévention n’est réalisée, cette surconsommation, couplée au développement et au manque de 

communication entre les divers utilisateurs, pourrait éventuellement provoquer un déclin de la ressource.  

D’un autre côté, les zones de recharge des aquifères ne sont pas clairement identifiées ni connues des propriétaires terriens 

et des instances décisionnelles. L’identification des milieux humides, qui constituent des secteurs où la nappe phréatique 

affleure près de la surface, est aussi fragmentaire. Or, en observant la carte de la densité des bâtiments (figure 3-7 du 

Portrait), on remarque que les secteurs les plus densément construits correspondent globalement aux principales zones de 

recharge identifiées, soit la vallée de la rivière du Nord ainsi que les secteurs de Lachute et de Saint-André-d’Argenteuil. 

Notons toutefois que si les milieux humides peuvent constituer une zone de recharge pour l’eau souterraine, ce n’est pas 

toujours le cas. Étant donné la relation qui existe entre le pourcentage d’imperméabilisation des sols et le taux d’infiltration 

d’eau souterraine, la prépondérance du développement urbain dans ces secteurs pourrait constituer un facteur de risque 

pour la recharge des nappes.   
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME (PAR SOUS-BASSIN) :  

● Selon les données disponibles, la disponibilité de l’eau souterraine ne semble pas problématique dans la ZGIE à 

ce jour. Toutefois, certains facteurs pourraient contribuer à son développement si aucune prévention n’est 

réalisée. 

PRINCIPAUX FACTEURS DE RISQUE DANS LA ZGIE :  

● Extractions non coordonnées; 

● Gratuité et sentiment d’abondance de la ressource pouvant mener à la surconsommation; 

● Mauvaise connaissance des zones de recharge; 

● Développement (drainage et imperméabilisation des sols) concentré dans les secteurs les plus vulnérables. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Quantité d’eau extraite par les divers usagers; 

● Données spécifiques sur les quantités et la dynamique de l’eau souterraine. 
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3.3. ÉCOSYSTÈMES 

X. PROLIFÉRATION D’ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Les espèces exotiques envahissantes sont une des principales causes de perte de la biodiversité indigène, et ce, dans 

plusieurs régions du monde. Selon la stratégie nationale, « une espèce exotique est une plante, un animal (…) ou un micro-

organisme qui a été introduit, du fait de l’activité humaine, ailleurs que dans son aire (…) de répartition » (Gouvernement du 

Canada, 2004). La multiplication des échanges commerciaux avec l’étranger a donc grandement favorisé l’introduction 

d’espèces exotiques au Québec, dont l’arrivée et la dispersion peuvent être accidentelles ou délibérées. Ces espèces 

deviennent envahissantes au moment où il est pratiquement impossible de les éliminer ou lorsqu’il est très coûteux de 

contrôler leurs conséquences sur le milieu. 

L’introduction ou la dispersion de ces espèces menace l’environnement, l’économie et la société. Le Tableau 3-16 énumère 

les impacts des espèces exotiques envahissantes selon la sphère touchée. 

TABLEAU 3-16 IMPACTS DES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES SUR LE MILIEU  

Sphère touchée Impacts sur le milieu 

Environnement 
Modification de la composition des communautés et perte de la biodiversité indigène 
Dégradation des écosystèmes et perte des fonctions écosystémiques (services écologiques) 

Économie 

Coûts reliés aux dommages sur le milieu 
Coûts reliés au contrôle et à la gestion des espèces 
Diminution de la valeur des propriétés touchées par le problème 
Menace pour les échanges commerciaux 

Société 
Perte des usages et des utilisations du milieu 
Menace pour la santé humaine ou la sécurité publique 
Perte de revenus pour les entrepreneurs touchés (pêche commerciale, récréotourisme, etc.) 

Adapté de MRNF (2012) 

Une des difficultés majeures existant dans la gestion des espèces exotiques envahissantes demeure la répartition inégale des 

impacts entre les secteurs représentant les voies d’entrée et ceux qui sont affectés (Gouvernement du Canada, 2004). 

Effectivement, dans la plupart des cas, les acteurs à l’origine de l’introduction ou la dispersion des espèces ne sont pas 

affectés par les conséquences directes ou indirectes sur le milieu. Ce problème est également dû au fait que les espèces 

exotiques envahissantes ne sont pas régies par une législation spécifique. De plus, ce problème est transfrontalier, opposant 

ainsi les gestionnaires à des acteurs multiculturels. 
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ENJEUX TOUCHÉS :  

ÉCOSYSTÈMES Les espèces exotiques envahissantes peuvent porter atteinte à l’intégrité des écosystèmes touchés, 

perte de la biodiversité indigène et des fonctions écosystémiques. 

SÉCURITÉ Les espèces exotiques envahissantes peuvent porter atteinte à la sécurité publique (espèces nocives 

pour la santé). 

ACCESSIBILITÉ Certains usages peuvent être compromis suite à la prolifération et la dispersion des espèces exotiques 

envahissantes. 

CULTURALITÉ Les espèces exotiques envahissantes peuvent affecter le patrimoine naturel collectif, le sentiment 

d’appartenance ainsi que les biens et services des écosystèmes. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Les voies d’entrée et de dispersion sont multiples et dépendent du type d’espèce. Les principaux vecteurs de transport des 

espèces exotiques sont listés dans le Tableau 3-17. 

TABLEAU 3-17 PRINCIPAUX VECTEURS DE TRANSPORT POUR L’INTRODUCTION ET LA DISPERSION D’ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

Type d’espèces exotiques 
envahissantes 

Vecteurs intentionnels Vecteurs accidentels 

Espèces fauniques 

Ensemencement de poissons pour la pêche 
sportive; 
Utilisation d’appâts vivants; 
Production en aquaculture; 
Relâchement d’individus d’aquarium et de 
jardins d’eau (reptiles, poissons, etc.); 

Production du poisson ou de fruits de mer 
pour la consommation; 
Navigation commerciale; 
Activités de plaisance et de tourisme 
(bagages, embarcations nautiques, etc.); 
Canaux, barrages et dérivations; 
Déchets; 
Transport de marchandises et emballages; 
Propagation transfrontalière naturelle. 

Espèces floristiques 

Horticulture (plantes ornementales, matériel 
de pépinière, bulbes, etc.); 
Cultures agricoles; 
Foresterie et foresterie urbaine; 
Jardins botaniques; 
Transport du foin ou du fourrage; 

Produits végétaux multiples (grains, graines à 
oiseaux, fruits et légumes de consommation, 
produits ligneux, etc.); 
Transport de sol ou de matériaux meubles; 
Activités de plaisance et de tourisme 
(bagages, accessoires de camping, VTT, 
embarcations nautiques, etc.); 
Transport de marchandises et emballages; 
Propagation transfrontalière naturelle. 

Adapté de Gouvernement du Canada (2004). 

La perte de milieux humides peut, tout comme les fluctuations des niveaux d’eau, contribuer à la diminution ou disparition 

d’espèces de poisson au profit d’autres espèces mieux adaptées (Nadon, 2013). 
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c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Les espèces exotiques envahissantes sont connues et surveillées au Canada et au Québec. Leur présence connue ou probable 

sur un territoire donné est nécessairement un indicateur.  

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Le Tableau 3-18 dresse la liste des espèces fauniques et floristiques exotiques présentes ou susceptibles d’être retrouvées 

sur le territoire de la ZGIE. Cette liste est complétée à partir des données du Réseau de surveillance des plantes exotiques 

envahissantes (RSPEE) ainsi que des données du ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF). Les espèces 

susceptibles d’être présentes obtiennent ce statut en étudiant leur répartition actuelle et les types d’habitats propices à leur 

dispersion. S’ils ne se trouvent pas déjà sur le territoire de la ZGIE, ces espèces sont préoccupantes et devront être incluses 

dans la gestion des espèces exotiques. 

TABLEAU 3-18 ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES OU PRÉOCCUPANTES PRÉSENTES OU SUSCEPTIBLES D’ÊTRE PRÉSENTES SUR LE TERRITOIRE DE 

LA ZGIE DE LA RIVIÈRE DU NORD 

Type d’espèces Regroupement des espèces Espèces présentes Espèces susceptibles d’être présentes 

Espèces 
fauniques 

Crustacés  
Écrevisse à taches rouges (Orconectes 
rusticus) 

Poissons 
Truite arc-en-ciel (Oncorhynchus 
mykiss) 
Truite brune (Salmo trutta) 

Carassin (Carassius auratus) 

Reptiles  
Tortue à oreille rouge (Trachemys 
scripta elegans) 

Espèces 
floristiques 

Plantes aquatiques 
submergées 

Myriophylle à épi (Myriophyllum 
spicatum) 

Potamot crépu (Potamogeton crispus) 

Plantes aquatiques flottantes 
Châtaigne d’eau (Trapa natans) 
Hydrocharide grenouillette 
(Hydrocharis morsus-ranae) 

 

Plantes aquatiques 
émergentes 

 
Butome à ombelle (Butomus 
umbellatus) 

Plantes de zones humides et 
terrestres 

Berce du Caucase (Hyracleum 
mantegazzianum) 
Nerprun bourdaine (Rhamnus 
frangula) 
Renouée japonaise (Fallopia japonica) 
Roseau commun (Phragmites australis) 
Alpiste roseau (Phalaris arundinacea) 
Salicaire pourpre (Lytrhum salicaria) 

 

Données provenant de MRNF (2012) et Union Saint-Laurent Grands Lacs (2009) 

Cinq espèces fauniques exotiques sont identifiées sur le territoire de la ZGIE. Parmi la faune aquatique, la diversité 

endémique est souvent perturbée par l’activité anthropique, notamment par le secteur de la pêche sportive. À l’origine, 

certains secteurs des Laurentides abritaient des populations allopatriques d’ombles de fontaine. L’allopatrie signifie que 

l’omble de fontaine était la seule espèce présente dans le lac et que les populations étaient distinctes d’un lac à l’autre. 

Aujourd’hui, ces lacs, de plus en plus fréquentés par les pêcheurs, sont l’habitat de poissons introduits comme le crapet, la 

perchaude, l’achigan, la barbotte. Dans certains lacs, la truite brune et la truite arc-en-ciel sont régulièrement ensemencées 

(MNRF, 2006).  
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Le RSPEE de l’Union Saint-Laurent Grands Lacs permet aux membres de participer au programme de suivi de l’évolution des 

espèces végétales exotiques envahissantes à l’échelle du territoire. La base de données étant disponible directement sur leur 

site Internet, il est facile de vérifier la présence et la distribution des plantes envahissantes. Ce sont surtout les plantes de 

zones aquatiques et les plantes des zones humides qui sont d’intérêt pour la gestion intégrée dans la ZGIE. Le myriophylle à 

épi a par exemple été observé au lac Renaud à Prévost. Sa propagation rapide, notamment dans des conditions altérées du 

milieu (eutrophisation), le rend ultra-compétiteur pour l’espace et les ressources. Il nuit alors aux végétaux indigènes et 

même aux populations d’espèces fauniques, en plus d’entraver les usages récréatifs. La châtaigne d’eau a des conséquences 

très semblables sur la biodiversité locale et les activités récréatives. On la retrouve dans la baie des Sœurs de la rivière des 

Outaouais à Saint-André-d’Argenteuil. Elle pourrait se propager sur la rivière du Nord, similairement à l’invasion d’autres 

cours d’eau du Québec. La Baie de Carillon, quant à elle, abrite également l’hydrocharide grenouillette, qui se propage de 

manière végétative (Union Saint-Laurent Grands Lacs, 2009). 

Parmi les plantes de zones humides se trouve le roseau commun. Ce dernier, observé à plusieurs endroits sur le territoire de 

la ZGIE, colonise les rives, les bordures de routes et les zones humides. Cette plante est l’une des plus difficiles à contrôler, du 

fait de sa résistance, de sa tolérance et de son agressivité. L’alpiste roseau se trouve également sur le territoire de la ZGIE, 

colonisant les milieux urbains, les rives et le milieu agricole. Comme le roseau commun, l’alpiste roseau est robuste et 

s’adapte bien aux conditions du milieu, rendant sa diffusion difficile à contrôler. Enfin, la salicaire pourpre, une espèce 

échappée des cultures horticoles, se retrouve maintenant dans les zones humides, en bordure des chemins et sur les berges 

des plans d’eau. Sa grande production de semences lui permet de se disperser efficacement (Union Saint-Laurent Grands 

Lacs, 2009). 

Pour la majorité des espèces exotiques envahissantes, les connaissances actuelles ne permettent pas de dresser un 

diagnostic très précis de la situation, puisqu’elles ne sont pas répertoriées sur l’ensemble du territoire. Le RSPEE permet 

d’identifier la présence de quelques végétaux seulement, et ce, à certains endroits ponctuels. Un inventaire plus précis et 

exhaustif du territoire permettrait d’identifier toutes les espèces exotiques envahissantes, fauniques comme floristiques, qui 

se retrouvent à l’intérieur des limites de la ZGIE. De plus, les connaissances actuelles ne permettent pas non plus d’identifier 

les sites les plus problématiques. Les sites envahis ne sont que répertoriés alors que le niveau de perturbation du milieu n’est 

pas nécessairement quantifié. Une caractérisation complète de l’impact des espèces sur le milieu naturel et humain pourrait 

être effectuée à chacun des sites touchés. 

e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Le Tableau 3-19 recense les principales voies causant l’apparition et la dispersion des espèces exotiques envahissantes 

identifiées sur le territoire. Bien que la raison d’apparition et que le moyen de dispersion puisse varier d’une espèce à une 

autre, ils sont souvent causés par l’activité anthropique.  
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TABLEAU 3-19 CAUSES D’INTRODUCTION ET MOYENS DE DISPERSION DES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES  

Espèces Causes de leur introduction Moyens de dispersion 

Truite arc-en-ciel Ensemencement des lacs pour la 
pêche sportive 

Migration dans le bassin hydrographique 
Truite brune 

Myriophylle à épi Eaux de lest des bateaux 
Bateaux de pêcheurs et de plaisanciers, faune aquatique, commerce 
des plantes d’aquarium et multiplication végétative 

Châtaigne d’eau Jardins d’eau ornementaux 
Bateaux de pêcheurs et de plaisanciers, cultures et 
commercialisation, reproduction efficace 

Hydrocharide 
grenouillette 

Cultures ornementales 
Bateaux de pêcheurs et de plaisanciers, vente commerciale et 
multiplication végétative 

Berce du Caucase Cultures et jardins horticoles Horticulture et production massive de graines 

Renouée 
japonaise 

Cultures ornementales 
Transport de fragments de tige ou de racine et multiplication 
végétative 

Roseau commun  
Transport de fragments de rhizomes et stolons et multiplication 
végétative favorisée par la fluctuation du niveau de l’eau et 
l’augmentation de la température 

Alpiste roseau Cultures fourragères Transport des rhizomes et multiplication végétative 

Salicaire pourpre 
Eaux de lest des bateaux ou encore 
fourrage et litière de bétail importé 

Horticulture et production massive de graines dispersées par les 
vents, les eaux, les animaux et les humains 

Les moyens de dispersion des espèces exotiques envahissantes sont souvent naturels. En effet, la migration ou la 

reproduction permet à ces espèces de se déplacer et de coloniser le territoire. En revanche, pour certaines espèces, 

notamment pour les végétaux aquatiques, la colonisation d’un nouveau plan d’eau requiert le transport de tissus végétaux. 

En effet, les bateaux de pêche et de plaisance peuvent être en contact direct avec les espèces aquatiques. S’ils ne sont pas 

suffisamment nettoyés et inspectés avant d’entrer en contact avec l’eau d’un autre lac, les tissus végétaux vivants ou en 

dormance peuvent permettre l’établissement des plantes exotiques sur ce nouveau plan d’eau. La situation est identique 

concernant les espèces végétales terrestres. Les matériaux meubles transportés d’une propriété à une autre peuvent, à 

l’occasion, contenir des fragments de végétaux provenant du terrain expéditeur. Les espèces envahissantes, notamment le 

roseau commun et la renouée japonaise, peuvent se disperser par ce moyen.  

D’autres espèces, comme la berce du Caucase ou la truite arc-en-ciel, sont intentionnellement introduites sur le territoire 

pour certains bénéfices (esthétique horticole ou activités sportives). En revanche, par manque de sensibilisation, les impacts 

sur le milieu ne sont pas toujours considérés dans la prise de décision.   

Une des grandes difficultés reliées à la gestion du problème touche la responsabilisation des acteurs face aux impacts. En 

effet, dans les situations présentées précédemment, l’acteur engendrant la dispersion des plantes n’est pas nécessairement 

celui qui subit les impacts reliés aux plantes en question. Dans la plupart des cas, le pêcheur occasionnel ou l’entreprise de 

transport de matériaux meubles n’est pas sensibilisé au problème des espèces envahissantes ou à leurs répercussions sur le 

milieu naturel et humain.  
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Divers sites perturbés par les espèces exotiques sur le territoire (truite arc-en-ciel, truite brune, myriophylle à 

épi, châtaigne d’eau, hydrocharide grenouillette, berce du Caucase, renouée japonaise, roseau commun, alpiste 

roseau et salicaire pourpre); 

● Aucune zone plus fortement touchée n’a été identifiée. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Dispersion des espèces fauniques par ensemencement intentionnel ou par transport accidentel; 

● Dispersion des espèces floristiques par les activités horticoles, les cultures, le transport accidentel par la voie 

des bateaux. 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Données exhaustives sur les sites de perturbation par les espèces exotiques, résultant d’un inventaire complet 

du territoire; 

● Données qualitatives sur le niveau de perturbation par les espèces exotiques (nombre d’individus, superficies 

touchées, importance de l’impact sur le milieu, etc.). 
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XI. DÉGRADATION OU PERTE DE MILIEUX AQUATIQUES, RIVERAINS OU HUMIDES 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Les problématiques reliées à la qualité ou à la quantité d’eau ont des impacts considérables sur l’intégrité des écosystèmes. 

Dans cette section, le problème de dégradation ou perte de ces milieux est présenté à l’échelle du paysage et des 

communautés. 

Pour ce faire, il faut reconnaître le milieu aquatique comme un système complexe dont on parvient difficilement à 

conceptualiser et à comprendre l’étendue de la composition, de la structure et des fonctions. Que ce soit pour la régulation, 

la filtration, la biodiversité, la productivité, les activités récréatives ou la qualité du paysage, les milieux aquatiques offrent 

plusieurs biens et services écologiques pour la société. C’est dans l’objectif de protéger ces biens et services que la Loi sur le 

Développement durable identifie la capacité de support des écosystèmes comme un principe à intégrer dans la planification 

et la réalisation d’actions durables (L.R.Q. c. D-8.1.1). 

Il existe plusieurs problématiques se rapportant à la dégradation ou la perte de milieux aquatiques sur le territoire. 

L’étalement résidentiel et le développement du réseau routier fragmentent les écosystèmes et plusieurs conséquences 

indirectes de ces activités anthropiques, telles que les problèmes d’apports en matières en suspension et en matières 

nutritives, perturbent les milieux. La fréquentation et le mauvais usage des zones sensibles ont également des impacts 

importants sur les biens et services de ces écosystèmes. 

Le non-respect de la capacité de support des écosystèmes affecte tous les aspects de leurs biens et services écologiques. On 

peut y observer des changements dans le régime hydrologique ou dans la qualité de l’eau causés par la perte de régulation et 

de filtration. La perte de biodiversité induite par la dégradation de la qualité des habitats et par la limitation du déplacement 

des espèces est une autre conséquence évidente. À mesure que la dégradation et la perte d’écosystèmes s’accentuent, le 

paysage perd également sa valeur esthétique, son attrait touristique et sa valeur patrimoniale. 

 ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ Diverses problématiques peuvent affecter les écosystèmes dont les conséquences sont mesurables via 

des indicateurs de qualité. 

QUANTITÉ Cela joue un rôle sur le régime hydrologique du bassin versant. 

ÉCOSYSTÈMES La capacité de support des écosystèmes et les interrelations complexes entre les composantes 

environnementales et sociales sont à prendre en considération. 

ACCESSIBILITÉ Certains usages sont compromis suite à la dégradation ou la perte de milieux naturels. 

CULTURALITÉ Cela peut affecter le patrimoine naturel collectif, le sentiment d’appartenance ainsi que les biens et 

services des écosystèmes. 
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b) CAUSES POTENTIELLES 

Principales causes potentielles :  

● Apports excessifs en éléments nutritifs (voir fiches # III et IV), en matière en suspension (voir fiche # II) et en 

autres substances (voir fiches # I, V et VI); 

● Développement anthropique et infrastructures routières (remblais, drainage, détournement de l’eau de 

surface, entrave à la libre circulation de l’eau, artificialisation des rives, etc.); 

● Activités agricoles (remblais, drainage, détournement de l’eau de surface, artificialisation des rives, etc.); 

● Mauvais usages des milieux et fréquentation non-responsable des zones sensibles (sentiers informels dans les 

milieux humides, traverses à gué, etc.). 

c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Environnement Canada propose des lignes directrices basées sur les exigences écologiques minimales pour assurer la 

protection des biens et services reliés aux écosystèmes naturels (Environnement Canada, 2004). Ces critères sont présentés 

au Tableau 3-20. 

 TABLEAU 3-20 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES AUX ÉCOSYSTÈMES AQUATIQUES ET FORESTIERS 

Écosystèmes touchés Paramètres Lignes directrices 

Milieux humides 

Pourcentage de recouvrement des milieux humides 
sur le territoire d’un : 

Bassin 
versant 

10 % 

Sous bassin 
versant 

6 % 

Quantité de végétation naturelle adjacente 100 m 

Types de milieu à préconiser Marais et marécages 

Emplacements 
Zones névralgiques : amont du bassin 
versant et plaines inondables 

Cours d’eau 

Pourcentage des berges des cours d’eau couvert de végétation 
naturelle 

75 % 

Quantité de végétation naturelle adjacente 30 m 

Total des matières en suspension < 25 mg/L 

Pourcentage de recouvrement des surfaces 
imperméables sur le territoire d’un bassin versant : 

Idéal 10 % 

Dégradé 30 % 

Habitats forestiers 
Pourcentage de recouvrement du couvert forestier sur le territoire 
d’un bassin versant 

30 % 

Adapté d’Environnement Canada (2004). 

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

La dégradation des milieux aquatiques, humides et riverains varie grandement selon la localisation sur le territoire. En effet, 

d’un sous-bassin à un autre, l’occupation des terres et l’intégrité des milieux naturels fluctuent considérablement. 

Tout d’abord, les lacs sont les premiers touchés par la dégradation de leur qualité. Comme mentionnés dans les sections 

précédentes, certains lacs sont particulièrement atteints par les problématiques de matières en suspension (voir fiche # II) 

ainsi que des matières nutritives (voir fiches # III et IV). De plus, certains lacs sont touchés par le problème de coliformes 

fécaux (voir fiches # I), d’eutrophisation (voir fiche # III) et, potentiellement, de cyanobactéries (voir fiche # VII). Le diagnostic 

des différents problèmes précédents a permis d’identifier les lacs les plus problématiques sur le territoire de la ZGIE. La 
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dégradation de la qualité de l’eau, l’artificialisation du littoral et des berges, ainsi que le réchauffement de la température de 

l’eau sont des facteurs contribuant à cette détérioration.  

L’indice d’intégrité biotique (IIB), un indicateur de la santé des écosystèmes aquatiques basé sur la santé, la composition et 

l’abondance de la communauté ichtyologique, est un exemple d’outil méthodologique qu’il pourrait être intéressant de 

développer. L’IIB a déjà été appliqué par le MDDELCC à quelques rivières du Québec, mais jamais au bassin versant de la 

rivière du Nord (Richard, 2003). D’autre part, la capacité actuelle d’assurer une protection adéquate des populations de 

poissons se voit également limitée par un manque de connaissance au niveau des zones de frai. En effet, le recensement et la 

protection des frayères doivent être considérés comme des éléments essentiels pour toute stratégie de protection et de 

restauration des populations, notamment dans le cas des salmonidés qui nécessitent des frayères de grande qualité (FAPAQ, 

2002). 

Du point de vue des milieux humides, il existe une carence de données pour évaluer le niveau de perte ou de dégradation du 

milieu. La Base de données pour l’aménagement du territoire ne répertorie que 11,09 km2 de zones humides tandis que 

l’interprétation des données du Système d’information écoforestière (SIEF) porte la superficie totale à près de 63 km2, soit 

moins de 3 % de la ZGIE. Sans un inventaire exhaustif, il est impossible de vérifier avec précision le respect de la ligne 

directrice ou encore d’évaluer le niveau de perte de milieux humides sur le territoire de la ZGIE.  

Le pourcentage de recouvrement des milieux humides a été calculé sur le territoire de neuf grands sous-bassins de la ZGIE. 

Les résultats sont présentés au Tableau 3-21. Le pourcentage de milieux humides varie entre 1 et 4,82 % selon le sous-bassin, 

soit en tout temps sous la ligne directrice. Par contre, comme ce pourcentage a été déterminé à partir des données du SIEF, il 

est probablement sous-évalué et un inventaire permettrait d’évaluer avec plus de précision cette valeur. À titre d’exemple, 

l’interprétation des données du SIEF permet d’identifier cinq milieux humides sur le territoire de Sainte-Anne-des-Lacs (soit 

1,68 % du territoire), alors que la municipalité a inventorié 360 milieux humides (5,42 % du territoire). L’inventaire a d’ailleurs 

permis d’identifier des marécages qui étaient impossibles à répertorier par interprétation de la cartographie existante.  

TABLEAU 3-21 POURCENTAGE DE RECOUVREMENT DES MILIEUX HUMIDES IDENTIFIÉS À PARTIR DES DONNÉES DU SIEF 

Sous bassin-versant Superficie du sous-bassin versant 
(en km2) 

Superficie de milieux humides  

(en km2) (en %) 
De l’Ouest 370,5 12,31 3,32 
Doncaster 225,5 10,88 4,82 
Simon 165,7 2,72 1,64 
Rouge (Saint-André) 143,2 1,43 1,00 
Noire 140,0 2,92 2,09 
Aux Mulets 137,2 1,81 1,32 
Bonniebrook 88,12 2,85 3,23 
Williams 61,93 2,85 4,60 
Bellefeuille 45,02 0,47 1,04 
Total 1377,17 38,24 2,78 

 

Une récente étude effectuée par la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise du MDDELCC et par le ministère des 

Ressources naturelles (MRN) a permis d’évaluer le portrait de l’évolution spatio-temporelle de pertes de milieux naturels 

dans la région des Basses-Laurentides. Cette analyse géomatique, effectuée sur cinq MRC, a permis d’évaluer le pourcentage 

de recouvrement de milieux naturels en 2009 ainsi que le pourcentage perdu depuis 1999. Le Tableau 3-22 affiche les 

données de cette étude pour les MRC de la ZGIE (Langlois, 2011). 
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Les milieux riverains ont également été transformés. Le Tableau 3-23 présente le pourcentage des rives des principaux cours 

d’eau de la ZGIE qui sont à l’état naturel sur 30 mètres. Cette analyse a été effectuée à partir des données écoforestières du 

SIEF, qui ne comptabilise que les superficies forestières. En somme, la superficie de rives à l’état naturel varie entre 8,67 et 

62,07 %. Ainsi, aucun cours d’eau n’atteint la ligne directrice de 75 % établie par Environnement Canada. Seuls le ruisseau 

Williams (62,07 %) et la rivière de l’Ouest (54,35 %) dépassent le seuil de 50 %. La rivière Rouge (Saint-André) obtient la plus 

petite proportion de rives à l’état naturel, soit 8,67 %. 

TABLEAU 3-22 SUPERFICIE DE MILIEUX NATURELS ET PERTES DE MILIEUX NATURELS ENTRE 1999 ET 2009  

Territoire 

Superficie 
étudiée (en 
ha) 

Milieux naturels en 
1999-2000 

Milieux naturels en 2007 
ou 2009 

Pertes de milieux 
naturels 

(en ha) (en %) (en ha) (en %) (en ha) (en %) 
 

MRC Mirabel 48 598 14 704 30,3 13 021 26,8 1 053 2,2 
MRC Rivière du Nord 20 414 13 327 65,3 12 463 61,1 864 4,2 
Saint-Jérôme 9 278 5 257 56,7 4 942 53,3 315 3,4 
MRC d’Agenteuil* 32 968 13 220 40,1 12 625 38,3 595 1,8 
Lachute* 5 773 1 884 32,6 1 698 29,4 186 3,2 
Saint-André-d’Argenteuil 11 376 3 762 33,1 3 631 31,9 131 1,2 
Brownsburg-Chatham* 11 322 5 119 45,2 4 941 43,6 178 1,6 
Total 139 729 57 273 41,0 53 321 38,2 3 322 2,4 
 

Bassin versant de la rivière du 
Nord* 

54 405 21 920 40,3 20 689 38,0 1 231 2,3 

* Seule une portion de ces territoires a été étudiée 

Données provenant de Langlois (2011). 

TABLEAU 3-23 POURCENTAGE DES RIVES DES PRINCIPAUX COURS D’EAU DE LA ZGIE À L’ÉTAT NATUREL POUR UNE BANDE RIVERAINE DE 30 

MÈTRES. 

Cours d’eau Longueur du cours d’eau (en km)* 
Superficie des rives à l’état naturel sur 30 m (en 
%) 

Rivière du Nord 146,6 34,89 

Rivière de l’Ouest 44 54,35 

Rivière Doncaster 39,66 45,33 

Rivière Rouge (Saint-André) 25,66 8,67 

Ruisseau Bonniebrook 21,48 48,28 

Rivière à Simon 20,12 26,53 

Ruisseau Williams 17,23 62,07 

Rivière Bellefeuille 16,66 48,91 

Rivière Noire 16,18 26,63 

Rivière aux Mulets 12,64 44,78 

Grand Ruisseau 10,54 24,33 

Total 370,77 38,67 

*La longueur du cours d’eau présentée dans le tableau correspond à la longueur sur laquelle l’analyse a été effectuée sur le cours d’eau 

principal à partir de son exutoire. Les ramifications et les affluents n’ont pas été analysés. 
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e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Le problème de dégradation ou perte de milieux aquatiques, riverains et humides est majoritairement dû aux pressions du 

milieu anthropique. Or, l’étendue du développement varie d’un secteur à un autre. Pour les lacs, bien que les conséquences 

de la dégradation soient mesurables entre autres grâce au programme du RSVL, il est difficile de quantifier la pression 

anthropique à laquelle chacun des lacs est soumis. L’occupation du sol ainsi que la densité d’habitations et du réseau routier 

à l’intérieur du bassin versant des lacs sont néanmoins de bons indices. Bien que les zones urbaines présentent plusieurs 

sources de pressions, plusieurs autres usages apportent des modifications importantes à la qualité d’un plan d’eau. Ainsi, le 

respect de la capacité de support d’un lac dépend grandement de son bassin versant. Des données spécifiques sur les foyers 

d’érosion, la conformité des installations septiques, la qualité des bandes riveraines ainsi que les concentrations en matières 

en suspension, en matières nutritives et en coliformes fécaux provenant des différents affluents permettraient de mieux 

dresser le portrait des risques pour chaque lac. 

En général, les connaissances quant à la répartition et l’état des milieux humides de la ZGIE sont peu satisfaisantes. Aucun 

inventaire exhaustif des milieux humides n’est donc disponible pour l’analyse des demandes de certificat d’autorisation lors 

des travaux dans ces zones. Les facteurs influençant la perte de milieux humides sont tout de même connus de façon 

théorique. La mise en culture et les activités agricoles dans le sud de la ZGIE ont transformé ce paysage qui était 

particulièrement favorable à la présence de milieux humides. Dans le secteur plus au nord, le développement résidentiel et la 

construction d’infrastructures routières peuvent causer la perte ou la dégradation de milieux humides. La pression effectuée 

par le développement résidentiel augmente rapidement et devra nécessairement affecter de plus en plus les milieux fragiles. 

Ce sont les milieux humides non identifiés par les cartes qui risquent d’être les plus vulnérables au développement 

anthropique. L’exploitation forestière intensive et les activités récréotouristiques, lorsqu’elles ne sont pas encadrées par des 

mesures de protection adéquates, pourraient également avoir des effets sur ces milieux particulièrement sensibles (Canards 

Illimités, 2003). Il est toutefois nécessaire de spécifier qu’aucune activité d’exploitation forestière intensive n’est à recenser 

dans la ZGIE. On estime que plus de 80 % des milieux humides au Canada ont déjà été convertis ou sérieusement dégradés 

(Service canadien des Forêts et al., 2003). Des mécanismes de gestion du territoire permettant d’intégrer la protection de ces 

milieux vulnérables aux stratégies d’aménagement locales pourraient donc être adoptés. Dans cette optique, il est essentiel 

d’évaluer la vulnérabilité des milieux aquatiques à l’échelle du territoire. Cette analyse passe d’abord par l’évaluation des 

sources d’impacts sur le milieu et leur importance. Le Tableau 3-24Tableau 3-24 montre les différents dangers ou menaces 

qui pèsent sur l’intégrité des milieux aquatiques. 

En général, la majorité des menaces relatives au milieu aquatique sont corrélées aux activités anthropiques et à l’étalement 

humain. Ainsi, le taux d’accroissement de la population par municipalité pourrait être un bon indice de la probabilité 

d’impacts sur le milieu aquatique. On pourrait donc croire que la vulnérabilité du milieu aquatique serait plus forte dans les 

municipalités ayant un taux de croissance démographique plus important. Tel pourrait être le cas dans les municipalités qui 

ont connu des croissances de population importante entre 2006 et 2011, soit Saint-Colomban (29 %), Prévost (20,1 %), Saint-

Faustin-Lac-Carré (16,1 %) et Gore (15,3 %). 

Comme la croissance démographique ne permet pas de tenir compte précisément de la localisation géographique des 

individus, la densité d’immeuble est un indice essentiel pour évaluer la vulnérabilité. La densité de bâtiment permet donc 

d’identifier les foyers de densité de développement anthropique sur le territoire (Figure 3-25). En couplant la croissance 

démographique à la densité de population, il est possible d’identifier les zones sur le territoire où les milieux aquatiques sont 

les plus vulnérables relativement à la perte de leur intégrité. 
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TABLEAU 3-24 ESTIMATION DES SOURCES D’IMPACTS  

Danger ou menace à l’intégrité du milieu Type de milieu touché 

Remblais et drainage Milieux humides et cours d’eau 

Fossé des chemins et des routes Lacs, milieux humides et cours d’eau 

Installation septique Lacs et cours d’eau 

Chemin de débardage en forêt Lacs et cours d’eau 

Barrage anthropique ou de castor Lacs et cours d’eau 

Dégradation de la bande riveraine Lacs, milieux humides et cours d’eau 

Embarcation nautique motorisée Lacs et cours d’eau 

Ponceau Cours d’eau 

Circulation à gué Milieux humides et cours d’eau 

Accès aménagé au bord de l’eau Lacs et cours d’eau 

Descente de bateau Lacs et cours d’eau 

Sel de voirie Lacs et cours d’eau 

Pont Cours d’eau 

*À noter que l’information inscrite dans ce tableau ne provient pas d’une source externe. Il s’agit plutôt d’une réflexion générale visant à 

estimer les impacts des menaces sur le milieu. 
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FIGURE 3-25 DENSITE DE POPULATION* RELATIVE SUR LE TERRITOIRE DE LA ZGIE 

* Comme la densité de population est estimée à partir de la densité d’immeuble, il n’est pas possible de la présenter selon les unités de 

mesure (habitants/km2).  
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Près des zones urbaines, résidentielles et de villégiature; 

● Dans les secteurs agricoles. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Apports excessifs en éléments nutritifs (voir fiches # III et IV), en matière en suspension (voir fiche # II) et en 

autres substances (voir fiches # I, V et VI); 

● Développement anthropique et infrastructures routières (remblais, drainage, détournement de l’eau de 

surface, entrave à la libre circulation de l’eau, artificialisation des rives, etc.); 

● Activités agricoles (remblais, drainage, détournement de l’eau de surface, artificialisation des rives, etc.). 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Connaissances précises sur la localisation et la valeur des milieux humides sur le territoire de la ZGIE; 

● Données sur la qualité et le niveau trophique de lacs (voir fiche #III); 

● Données sur l’état des rives des lacs de la ZGIE. 
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XII. PERTE DE BIODIVERSITÉ  

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

Il existe plusieurs niveaux de diversité biologique : génétique, des espèces, des populations, des communautés, des 

écosystèmes et des paysages. Notons que la majeure partie de l’intérêt de la population entourant la biodiversité concerne la 

biodiversité des espèces. En revanche, l’utilisation d’un seul niveau de diversité biologique n’est pas suffisante pour outiller 

efficacement la prise de décision. 

La biodiversité et la productivité des écosystèmes sont intimement liées puisqu’en effet, un milieu diversifié permet 

habituellement une plus grande productivité et vice-versa. C’est entre autres la productivité d’un milieu qui lui confère la 

majorité de ses biens et services écosystémiques. La Loi sur le Développement durable identifie d’ailleurs la biodiversité, tout 

comme la capacité de support des écosystèmes, comme principe à intégrer dans la planification et la réalisation d’actions 

durables (L.R.Q. c. D-8.1.1). 

Comme la biodiversité offre plusieurs biens et services pour la société, une perte de la diversité pourrait engendrer des 

conséquences entre autres sur l’agriculture, l’alimentation, la qualité de l’atmosphère, les biens, les cycles biogéochimiques, 

la culture, la bioremédiation, les procédés industriels ou encore la médecine. La fragilisation de l’intégrité écologique, 

l’homogénéisation écologique, la diminution de la productivité, l’extinction d’espèces représentent aussi quelques impacts 

de l’appauvrissement de la biodiversité (MEA, 2005). De plus, contrairement à la perte de biodiversité, l’introduction 

d’espèces non indigènes dans un plan d’eau a un effet sur la survie des populations indigènes. Les poissons ensemencés ou 

introduits illégalement font partie des exemples les plus parlants (Nadon, 2013). 

ENJEUX TOUCHÉS :  

ÉCOSYSTÈMES Les interrelations complexes entre les différents niveaux de diversité biologique et les composantes 

socio-environnementales sont à prendre en considération. 

ACCESSIBILITÉ Certains usages sont compromis suite à la perte de biodiversité (interprétation, récréation, etc.). 

CULTURALITÉ Cela peut affecter le patrimoine naturel collectif, le sentiment d’appartenance ainsi que les biens et 

services des écosystèmes. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Les cinq plus grandes menaces qui planent sur la biodiversité et sur l’intégrité écologique sont les suivantes (MEA, 2005) : 

● Pertes d’habitats; 

● Espèces exotiques envahissantes; 

● Surexploitation des écosystèmes; 

● Changements climatiques; 

● Pollution.  

Ces menaces regroupent l’ensemble des sources potentielles de perte de biodiversité, et ce, peu importe le territoire à 

l’étude. Ces menaces sont liées, entre autres, au développement anthropique, notamment par les changements 

démographiques, les activités économiques, la consommation individuelle, les facteurs culturels ainsi que par les 

avancements scientifiques et technologiques. 
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c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Plusieurs indicateurs de diversité biologique peuvent être considérés, applicables selon le niveau et la dimension. Par 

exemple, on retrouve : 

● Composition :  

• Abondance absolue des espèces; 

• Abondance relative des espèces. 

● Structure : 

• Ratio et pyramide d’âge des espèces; 

• Espèces indicatrices, pivots ou rares; 

• Distribution des espèces. 

● Fonction : 

• Démographie; 

• Tendance des menaces. 

Ces indicateurs touchent plusieurs niveaux de diversité. En raison des multiples niveaux d’organisation et échelles 

géographiques à considérer, il est essentiel de tenir compte de plusieurs indicateurs dans un processus d’aide à la décision 

(MEA, 2005). Il existe certains indices pouvant confirmer la présence d’un écosystème diversifié : 

● Occurrences d’espèces à statut particulier ou d’écosystèmes exceptionnels; 

● Massif naturel de grande taille; 

● Connectivité des milieux naturels; 

● Abondance relative de milieux naturels sur un territoire donné; 

● Faible perturbation ou fragmentation. 

d) DIAGNOSTIC CONCERNANT LA PRÉSENCE DU PROBLÈME ET SA LOCALISATION 

Il existe très peu d’information ou de suivi de la biodiversité spécifique à la ZGIE. Certaines données ont été présentées dans 

le Portrait (voir section 4). Par contre, aucune étude ne permet d’estimer la perte de diversité des espèces à l’intérieur de la 

ZGIE. Il faut donc se baser sur des analyses existantes à l’échelle des régions, de la province et du pays. 

Le Millenium Ecosystem Assessment (MEA) mentionne que les extinctions, dans le passé lointain, étaient évaluées à moins 

d’une espèce sur mille par millénaire. Cette proportion est 1000 fois plus élevée de nos jours et les modèles prédisent que le 

rythme d’extinction pourrait encore augmenter de 10 à 100 fois. La disparition des espèces avec le temps est naturelle, en 

revanche, le rythme de perte de biodiversité pourrait varier selon le cadre de gestion et les efforts entrepris (MEA, 2005). 

Le Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ), faisant partie du réseau NatureServe, documente, 

analyse et diffuse les connaissances sur la biodiversité au Québec. Les espèces menacées ou vulnérables sont l’élément de 

biodiversité le plus documenté par le CDPNQ. Il existe 455 espèces menacées ou vulnérables au Québec (80 espèces 

fauniques et 375 espèces floristiques) dont près de 70 % sont en déclin. La diversité des espèces diminue du sud vers le nord, 

or, c’est le sud du Québec qui est le plus peuplé et développé. En effet, moins de 30 % des occurrences d’espèces à statut 

particulier se trouvent à l’intérieur du réseau des aires protégées. De plus, deux tiers des occurrences situées hors des aires 

protégées sont en territoire privé. Jusqu’à présent, peu d’actions de conservation concrètes ont vu le jour pour ces espèces. 

Par exemple, en forêt privée, plus de 85 % des mesures de conservation ne concernent que la sensibilisation, les espèces à 

statut étant systématiquement prises en considération en forêt publique. Par exemple, l’acquisition de terres par un 

organisme de conservation n’a lieu que pour 41 des 251 espèces (16,3 %) (Tardif et al., 2005). 
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À l’intérieur de la ZGIE, les données sur la biodiversité sont manquantes ou incomplètes. Pour les espèces floristiques, il 

n’existe aucune liste exhaustive de la diversité spécifique. On dénombre toutefois 45 espèces végétales menacées ou 

vulnérables, ou susceptibles d’être ainsi désignées. De plus, on compte une vingtaine d’espèces fauniques à statut particulier. 

Aucune étude et aucun suivi n’existant pour l’ensemble des espèces à statut retrouvées dans la ZGIE, il est donc impossible 

d’évaluer la tendance dans leur répartition.  

Les milieux naturels de grande valeur et les écosystèmes exceptionnels constituent également de bons indices de 

biodiversité. Six écosystèmes forestiers exceptionnels, présentant des groupements d’intérêt, indicateurs d’une grande 

biodiversité, sont identifiés sur le territoire de la ZGIE, pour un total de 188 hectares (voir Portrait, section 5.7.7). Ensuite, 

certaines zones sont désignées comme habitats fauniques protégés (aire de concentration d’oiseaux aquatiques, aire de 

confinement du cerf de Virginie, habitat du rat musqué et  héronnière) pour un total de 7 760 hectares (voir Portrait, section 

5.7.1). Le Portrait a également recensé trois milieux humides d’importance, pour un total de 1 750 hectares. 

Il faut noter que les zones protégées par une désignation légale couvrent près de 88 km2, soit moins de 4 % du territoire de la 

ZGIE. Les zones de conservation (réserve écologique, réserve de biodiversité, réserve naturelle et autres aires protégées) ne 

représentent que 14,46 km2, soit 0,6 % du territoire. 

e) ANALYSE DES CAUSES DU PROBLÈME OU DES FACTEURS DE RISQUE 

Il est essentiel d’analyser les causes de perte de biodiversité selon les cinq plus grandes menaces (pertes d’habitats, espèces 

exotiques envahissantes, surexploitation, changements climatiques et pollution). Ce processus permet d’identifier la 

vulnérabilité dans la ZGIE ainsi que de compléter le diagnostic du problème, incluant sa localisation. 

La perte d’habitats constitue la plus grande menace à la biodiversité et à l’intégrité des écosystèmes. La dégradation et la 

perte des milieux aquatiques (voir fiche # XI) ainsi que la perte de milieux forestiers sont entre autres occasionnées par le 

développement anthropique et la construction d’infrastructures. Comme pour la majorité des menaces qui planent sur 

l’environnement, les secteurs vulnérables à la perte d’habitats se situent dans les secteurs les plus densément peuplés. Les 

activités agricoles ont également grandement transformé le paysage naturel, notamment dans le secteur sud de la ZGIE. 

L’étude de la direction régionale du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP)/ministère de l’Énergie et des 

Ressources naturelles a permis d’évaluer la perte de milieux naturels dans le secteur des Basses-Terres du Saint-Laurent 

(Langlois, 2011) (voir fiche # XI). Pour une superficie de 153 591 hectares à l’étude, plus de 4000 ha de milieux naturels ont 

été perdus entre 1999-2000 et 2007-2009. 

Les espèces exotiques envahissantes constituent une autre source importance de perte de biodiversité. La fiche # X présente 

les enjeux et les conséquences de ce problème.  

La surexploitation, largement étudiée pour plusieurs secteurs d’activité (foresterie, pêcherie, etc.), représente une autre 

menace majeure pour les écosystèmes et la biodiversité. Tout comme pour les milieux aquatiques, le non-respect de la 

capacité de support d’un écosystème forestier mène à une perte de son intégrité et des services écosystémiques qui en 

découlent. La coupe forestière dans les terres publiques est négligeable sur le territoire de la ZGIE, en revanche, l’exploitation 

de la forêt en terrain privé est beaucoup plus présente sur le territoire. En général, l’abattage d’arbre et la coupe de bois sont 

suffisamment réglementés dans les municipalités de la ZGIE. Il est toutefois impossible de vérifier l’existence d’un suivi 

systématique ou d’inspection pour identifier le respect de ces règlements.  

Les changements climatiques engendrent également une menace sur la biodiversité. Tels que décrits dans la fiche sur la 

quantité d’eau (fiche # VIII), les changements climatiques accentuent les problématiques existantes. En effet, les 

écosystèmes ont su s’adapter aux changements plus progressifs survenus dans le passé, mais au rythme actuel, les 

conséquences sur la biodiversité pourraient être accentuées. Des transformations dans la répartition des espèces et des 
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écosystèmes, un taux d’extinction et de disparition accru, des modifications dans la dynamique des communautés (période 

de reproduction, période de migration, période de croissance végétale, etc.) ainsi que des bouleversements dans le mode de 

vie des espèces sont attendus (Convention sur la diversité biologique, 2007), plus particulièrement sur les espèces menacées 

ou vulnérables. Sur le territoire de la ZGIE, on pourrait s’attendre à ce que les amphibiens et les reptiles soient 

particulièrement affectés par d’importantes perturbations de leurs habitats. La faune aviaire, quant à elle, devra adapter sa 

migration (dates de départ et de retour, lieux d’escale) à la disponibilité de nourriture (périodes de reproduction des 

insectes, de croissance végétale, etc.).  

De minimes modifications dans les conditions de température et d’humidité peuvent également avoir des répercussions 

capitales sur les communautés forestières et certaines essences d’arbres. En somme, les changements climatiques ne 

représentent pas la source principale de perte de diversité biologique, mais ajoutent une dimension qui pourrait accentuer le 

problème (Convention sur la diversité biologique, 2007). 

La pollution comme menace à la biodiversité comprend la charge en éléments nutritifs (phosphore, nitrates, matières 

organiques, etc.) ainsi que la contamination par différentes sources. Ces problèmes sont présentés dans les fiches sur la 

qualité de l’eau (fiches I à VII). Les préoccupations, les enjeux et les causes sous-jacentes sont sensiblement les mêmes pour 

la protection de la qualité de l’eau que pour la préservation de la biodiversité. 

Finalement, les préoccupations et les intérêts face au problème de perte de diversité biologique varient selon les acteurs du 

milieu. Il est souvent difficile de responsabiliser certains acteurs aux enjeux et aux causes du problème, surtout lorsque ces 

derniers ne subissent pas directement les conséquences. Ces difficultés de gestion seront plus amplement discutées dans la 

fiche sur les principes de gestion intégrée (fiche # XIV).  
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f) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● À travers la ZGIE, notamment dans les secteurs où l’on observe un développement urbain plus intense et dans 

les secteurs agricoles. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Perte de milieu naturel (voir fiche # XI); 

● Espèces exotiques envahissantes (voir fiche # X); 

● Surexploitation des écosystèmes; 

● Changements climatiques; 

● Pollution (voir fiches # I à VII). 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Connaissances précises sur la diversité biologique (diversité des espèces et des écosystèmes, écosystèmes à fort 

potentiel de conservation, etc.) et permettant d’évaluer la tendance; 

● Connaissances précises sur les impacts des menaces sur la biodiversité à l’échelle locale ou régionale.   
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3.4. ASPECTS SOCIAUX 

XIII. ACCESSIBILITÉ ET MISE EN VALEUR LIMITÉES DE LA RESSOURCE EAU 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

La création d’un sentiment d’appartenance envers la ressource constitue l’un des principaux objectifs sociaux reliés à la 

gestion de l’eau. Ce caractère collectif est d’ailleurs exprimé dans la Politique nationale de l’eau, notamment par sa 

cinquième orientation, ainsi que dans la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur 

protection. De plus, la Loi sur le Développement durable identifie également la protection du patrimoine culturel comme 

principe à intégrer dans la planification et la réalisation d’actions durables (L.R.Q. c. D-8.1.1). Elle identifie l’équité et l’accès 

au savoir comme principes d’intérêt dans l’élaboration d’une stratégie de gestion. Afin de respecter ces principes socio-

environnementaux, il est donc primordial d’assurer l’accessibilité et la mise en valeur de la ressource auprès de la 

communauté. 

L’accessibilité aux milieux aquatiques permet aux utilisateurs de bénéficier de leurs avantages, notamment en termes de 

potentiel récréatif. Le Code Civil du Québec permet à toute personne de circuler sur les cours d’eau et les lacs, à condition d’y 

accéder légalement (art. 920). Toutefois, ces milieux sont souvent difficilement accessibles puisque les rives sont souvent de 

tenure privée, ce qui empêche le passage des utilisateurs potentiels. De plus, certains problèmes reliés à la qualité ou à la 

quantité d’eau restreignent certains usages des lacs et des cours d’eau. Il s’agit donc d’assurer une accessibilité aux 

utilisateurs afin qu’ils puissent s’approprier et s’identifier à cette ressource collective. 

La mise en valeur d’un milieu aquatique permet d’ajouter une valeur sociale considérable à une ressource dont la valeur 

environnementale est déjà notable. Selon l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature, cette mise en valeur, par 

le biais d’activités récréatives et le partage de connaissances, représente le moyen ultime de susciter un intérêt social face 

aux enjeux de protection de la nature. L’éducation et la communication environnementale à travers l’interprétation 

favorisent la sensibilisation et l’engagement de la société, en vue de développer un changement de comportement social 

(UICN, 2012). Les parcs nature, les centres et les sentiers d’interprétation, les randonnées guidées ainsi que les camps de jour 

en milieu naturel représentent tous d’excellents moyens de promouvoir l’éducation et la sensibilisation pour créer ce 

sentiment d’appartenance envers la ressource collective. 
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ENJEUX TOUCHÉS :  

QUALITÉ Les problèmes reliés à la qualité de l’eau peuvent limiter l’accessibilité et la mise en valeur de la 

ressource eau. 

QUANTITÉ Les problèmes reliés à la quantité d’eau peuvent limiter l’accessibilité et la mise en valeur de la 

ressource eau. 

ÉCOSYSTÈMES Le partage des connaissances sur les écosystèmes et sur la biodiversité permet l’éducation et la 

sensibilisation de la société. 

SÉCURITÉ Il est essentiel d’offrir aux utilisateurs une expérience sécuritaire reliée à l’accès et la mise en valeur de 

la ressource eau. 

ACCESSIBILITÉ La mise en valeur de la ressource eau nécessite souvent des accès aux milieux naturels. 

CULTURALITÉ L’accessibilité et la mise en valeur de la ressource eau favorisent la création d’un sentiment 

d’appartenance envers le patrimoine collectif. La société s’identifie à la ressource et s’approprie le 

changement de comportement à mettre en œuvre. 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Le problème d’accessibilité et de mise en valeur limitées est entre autres causé par : 

● Peu ou pas de potentiel d’accessibilité ou de mise en valeur de la ressource; 

● Milieux aquatiques dégradés ou peu intéressants; 

● Milieux aquatiques non sécuritaires; 

● Milieux aquatiques inaccessibles; 

● Accès privés et contrôlés; 

● Peu ou pas d’aménagements permettant l’accès public; 

● Milieux aquatiques non exploités pour leurs caractères de mise en valeur; 

● Peu ou pas d’activités récréatives; 

● Peu ou pas d’activités d’éducation sur le milieu aquatique; 

● Peu ou pas d’activités de sensibilisation. 

c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Il n’existe pas de normes de référence pour évaluer le niveau d’accessibilité et de mise en valeur de la ressource en eau. 

Toutefois, il devra répondre aux besoins de la communauté. Certains critères théoriques permettent de vérifier si l’état 

actuel d’accessibilité et de mise en valeur répond aux besoins de la communauté : 

● Nombre d’accès; 

● Localisation des accès; 

● Qualité des accès; 

● Diversité des milieux mis en valeur; 

● Diversité des installations et des activités; 
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● Type de public ciblé. 

d) DIAGNOSTIC DU PROBLÈME ET L’ANALYSE DES CAUSES 

L’analyse de ce problème touche à quatre types d’accès :  

● les plages et lieux de baignade; 

● les rampes d’accès et débarcadères à embarcations nautiques; 

● les accès pour la pêche; 

● les sites d’interprétation et de mise en valeur du milieu aquatique. 

L’information n’est cependant pas toujours disponible pour évaluer exhaustivement le problème d’accessibilité. La baignade 

est considérée comme l’un des principaux usages des plans d’eau de la ZGIE. Afin de permettre cette activité à tous les 

utilisateurs, il faut toutefois s’assurer que la qualité de l’eau respecte les normes de baignade et que l’accès aux plans d’eau 

soit disponible et sécuritaire. Comme mentionnés dans les fiches précédentes (fiches # I, V, VI, VII, VIII et XI), plusieurs 

problèmes reliés à la qualité de l’eau, à la quantité de l’eau ou aux écosystèmes aquatiques peuvent entraver, voire même 

supprimer, la pratique des activités de baignade sur certains plans d’eau. Pour l’accessibilité elle-même, la situation est très 

variable à travers le ZGIE. 

Certains lacs sont dotés d’une plage publique, afin de permettre aux citoyens de profiter des activités sur le plan d’eau. 

Certaines plages offrent aussi des activités sportives et de location d’embarcations. Il existe trois types de plage : les plages 

entièrement publiques, les plages à tarifs et les plages privées. Les plages entièrement publiques permettent à tous les 

utilisateurs de profiter du plan d’eau, telle une ressource collective, et souvent, sans nécessairement défrayer un montant 

d’argent pour l’accès. La plage du lac Laurel à Wentworth-Nord est un exemple de plage entièrement publique, qui 

cependant, offre peu de services ou d’activités. 

Les plages à tarifs permettent de profiter du plan d’eau, moyennant un coût d’accès. Dans certains cas, les résidents de la 

municipalité peuvent accéder gratuitement à la plage ou encore défrayer un montant moins important que les non-résidents, 

et ce, pour diverses raisons, par exemple un éventuel investissement municipal dans l’aménagement et l’entretien du site. Il 

s’agit du cas des plages du lac des Sables à Sainte-Agathe-des-Monts où l’accès journalier par personne s’élève à 6 $, tandis 

que la carte d’accès pour les résidents coûte 10 $ pour la saison entière. 

Enfin, la troisième situation concerne les lacs enclavés dans les propriétés privées. Dans ces situations, l’association des 

propriétaires riverains peut réserver l’accès au lac uniquement aux membres. C’est d’ailleurs le cas pour plusieurs lacs à 

travers la ZGIE dont l’accès à certaines plages est même réglementé par la municipalité, telle que la plage du Lac Manitou à 

Ivry-sur-le-Lac, accessible seulement aux résidents de la municipalité. L’accès privé existe aussi pour les plages de campings 

ou d’autres sites touristiques. Le camp Kanawana à Saint-Sauveur, le camping Lac-Saint-François à Prévost et l’hôtel Le 

Chantecler à Sainte-Adèle réservent leur plage à un groupe précis. 

Dans un autre ordre d’idée, le droit au sport nautique est souvent l’objet de controverse dans le domaine de l’accessibilité 

aux plans d’eau. Les rampes d’accès et les descentes de bateau sont souvent contrôlées par les municipalités ou les citoyens 

de manière à réduire l’accessibilité à un groupe précis d’utilisateurs. Les préoccupations reliées à l’accès aux embarcations 

motorisées diffèrent d’un acteur à l’autre. Ceci est surtout dû au fait que les acteurs qui subissent les conséquences des 

activités nautiques ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux qui peuvent générer les impacts.  

Le cas des lacs Saint-Joseph, Sainte-Marie et Théodore à Saint-Adolphe-d'Howard est particulièrement connu relativement à 

cette situation ayant fait la manchette au cours des dernières années. Initialement, la municipalité avait adopté un règlement 

qui réservait l’usage de la descente de bateau, et ainsi, le droit de navigation sur les lacs, aux résidents. Malgré les objectifs 
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environnementaux de ce règlement, ce dernier pouvait être interprété comme allant à l’encontre de la Politique nationale de 

l’eau et du droit public de navigation. En effet, la gestion des plans d’eau n’est pas simple lorsque la rive est de juridiction 

municipale, la qualité de l’eau de juridiction provinciale et la surface navigable de juridiction fédérale. Dans le cas de Saint-

Adolphe-d’Howard, le règlement municipal a été invalidé suite à un jugement de la Cour d’appel du Québec (Chalets Saint-

Adolphe inc. c. Municipalité de Saint-Adolphe-d’Howard, 2011). 

Ce type de situation existe sur plusieurs lacs de la ZGIE. Au lac des Sables à Sainte-Agathe-des-Monts, la mise à l’eau d’une 

embarcation à moteur requiert un permis, disponible pour les résidents seulement. Au lac Écho à Prévost, la descente de 

bateau est réservée aux membres de l’association des riverains des lacs Écho, René et Renaud.  

L’accès aux lacs pour les embarcations nautiques comporte souvent des frais. À titre indicatif, le tarif journalier d’accès au lac 

Manitou à Ivry-sur-le-Lac pour le propriétaire d’une embarcation motorisée de moins de 10 chevaux-vapeurs est de 150 $. Ce 

tarif est de 500 $ pour les embarcations de 10 chevaux-vapeurs ou plus. Quoi qu’il en soit, comme pour les plages, les 

résidents de la municipalité sont privilégiés, déboursant un tarif annuel de 50 $ pour les embarcations de 10 chevaux-vapeurs 

ou plus. De plus, les motomarines ne sont autorisées qu’aux résidents de la municipalité, moyennant un tarif annuel de 80 $. 

Le problème d’accessibilité des embarcations nautiques implique parfois une entrave à la pratique des activités de pêche. Un 

pêcheur sportif pourrait souhaiter diversifier ses activités de pêche en les pratiquants sur différents plans d’eau au cours de 

la saison. Mais les lacs ne sont pas toujours accessibles, surtout pour un non-résident de la municipalité, ce qui, combiné aux 

importants tarifs d’accès journalier, peut s’avérer un argument suffisant pour décourager les pêcheurs.  

L’accessibilité aux plans d’eau pour les pêcheurs sans embarcation est également un aspect à considérer dans ce problème. 

La pêche à partir des rives ou encore directement dans le littoral des plans d’eau n’est pas toujours possible, surtout lorsque 

les plans d’eau sont enclavés dans des propriétés riveraines. Il n’est pas rare que les utilisateurs pratiquent la pêche 

directement sur les ponts au-dessus des cours d’eau ou encore à l’intérieur des emprises des chemins. Il existe également 

des accès publics pour pratiquer ce type de pêche, souvent dans des parcs ou des sites aménagés. Le Parc de la rivière 

Doncaster à Sainte-Adèle et le Parc régional de la Rivière-du-Nord à Saint-Jérôme comptent parmi les sites qui permettent la 

pêche, moyennant des frais d’accès journalier compris entre 5 et 10 $. Ces frais sont d’ailleurs plus élevés pour les non-

résidents des municipalités concernées. Le Boisé Von Allmen à Saint-André-d’Argenteuil permet aussi la pêche sur la rivière 

du Nord sans frais. Pour des activités de pêche plus familiales, le Centre de pêche Martin-le-Pêcheur à Sainte-Adèle permet la 

pratique de cette activité dans des étangs aménagés.  

Dans un tout autre contexte, les activités de canot et de kayak permettent aux utilisateurs de s’intégrer au milieu aquatique. 

L’accessibilité aux plans d’eau de la ZGIE pour ces activités peut être associée aux mêmes problèmes que pour les 

embarcations motorisées et les autres activités (terrains privés, accès contrôlés, frais, etc.). Généralement, l’accès est plus 

facile pour le canot et le kayak, car la mise à l’eau ne nécessite pas une rampe d’accès aménagée. Dans la majorité des cas, 

l’accès aux lacs dépend de la possibilité de passer par un accès public pour se rendre au plan d’eau. Pour la rivière du Nord, il 

existe des opportunités de canot et de kayak à quelques endroits. La Canot-route située dans la MRC d’Argenteuil permet 

l’accès à un parcours de près de 12 km sur la rivière du Nord, entre Lachute et Saint-André-d’Argenteuil. L’entreprise 

Aventure Nouveau-Continent offre également un forfait de descente de la rivière en canot dans le secteur de Val-David. De 

plus, il existe des accès publics à la rivière, tels que ceux à Prévost. Mais ces sites d’accès sont en général méconnus du public 

ou peu mis en valeur. 

Finalement, l’accessibilité représente un moyen adéquat de mettre en valeur les milieux aquatiques. C’est toutefois 

l’interprétation du milieu par l’éducation et la sensibilisation qui permet vraiment aux utilisateurs de comprendre et de 

s’approprier la ressource. Des sites aménagés permettant la visite du milieu, accompagnés par des activités d’éducation des 

visiteurs et des panneaux d’interprétation, sont présents sur le territoire de la ZGIE. Par exemple, le Boisé Von Allmen à Saint-



XIII. ACCESSIBILITÉ ET MISE EN VALEUR LIMITÉES DE LA RESSOURCE EAU 

 

 
 

109 

André-d’Argenteuil offre une multitude d’activités en bordure de la rivière du Nord où des panneaux d’interprétation 

renseignent les visiteurs sur la biodiversité et les écosystèmes présents. Le Parc Régional de la Rivière-du-Nord offre 

également un site d’observation de la faune aquatique, notamment près des étangs et des milieux humides. Le parc permet 

des activités de découverte à travers les sentiers, la pêche et des sites de méditation en bordure de la rivière. Ainsi, malgré le 

fort potentiel des milieux naturels de la ZGIE, des activités d’interprétation, d’éducation et de sensibilisation ne sont pas 

toujours offertes en quantité suffisante au public. 

En somme, la plupart des difficultés reliées à l’accessibilité et à la mise en valeur du milieu aquatique résulte d’un conflit de 

préoccupations des acteurs. Ce type de problème est discuté dans la fiche suivante (fiche # XIV), traitant des difficultés 

d’application des principes de gestion intégrée. Le territoire de la ZGIE a un fort potentiel pour la mise en valeur de la 

ressource en eau, mais certains obstacles restent présents. 
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e) SOMMAIRE 

LOCALISATION DU PROBLÈME : 

● Plages accessibles à un groupe d’usagers distincts ou favorisant ces derniers; 

● Accessibilité restreinte pour les embarcations nautiques motorisées. Plusieurs descentes ou rampes d’accès 

réservées à un groupe spécifique et/ou comportent des frais plus importants pour les autres usagers; 

● Sites d’accès publics aux plans d’eau pour les activités de canot et de kayak inexistants ou pas toujours connus 

par la population à travers la ZGIE; 

● Fort potentiel des milieux aquatiques pas toujours mis en valeur pour ses opportunités d’interprétation, 

d’éducation et de sensibilisation. 

PRINCIPALES CAUSES DU PROBLÈME DANS LA ZGIE :  

● Peu d’investissement des municipalités ou de certains acteurs (associations de propriétaires riverains, 

entreprises, etc.) dans l’aménagement d’accès et dans la mise sur pied de site d’activités récréatives les 

amenant souvent à réserver l’accès à leurs résidents ou à leurs membres; 

● Divergences entre les préoccupations des acteurs amènent des conflits; 

● Non-application des principes de gestion intégrée (voir fiche # XIV). 

DONNÉES MANQUANTES :  

● Base de données exhaustive des accès publics et des sites de mise en valeur pour les différentes activités 

récréatives, d’interprétation et d’éducation. 
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XIV. NON-APPLICATION DES PRINCIPES DE GESTION INTÉGRÉE 

a) DESCRIPTION DU PROBLÈME, DE SES CONSÉQUENCES POTENTIELLES ET DES ENJEUX TOUCHÉS 

La gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), combine l’approche de gestion des activités anthropiques ainsi que celle 

des ressources naturelles à l’échelle d’un bassin versant. Les principales caractéristiques de la gestion intégrée de l’eau sont 

les suivantes  (Gangbazo, 2004) : 

● Gestion ciblée sur l’unité hydrologique (bassin versant), avec une échelle géographique variable selon les 

problèmes à résoudre; 

● Vision qui intègre la dimension environnementale, économique et sociale; 

● Processus d’élaboration de pistes de solution basées sur des connaissances précises et des données fiables; 

● Approche basée sur une responsabilité partagée des problèmes, des impacts et des solutions; 

● Concertation des acteurs de l’eau, conciliation de leurs intérêts et coordination de leur pouvoir d’action;  

● Collaboration et partenariat dans un cadre de travail coordonné et partagé; 

● Processus d’amélioration continue incluant l’éducation et la sensibilisation des acteurs; 

● Approche visant la protection de la ressource en eau pour les générations présentes et futures. 

La non-application de ces principes mène à plusieurs conséquences. D’abord, un manque de communication et d’ouverture 

entre les acteurs conduit à un manque de conciliation des préoccupations et des intérêts de chacun. Dans ce cas, il n’y a 

aucune concertation entre les acteurs et comme il est impossible de développer une responsabilité partagée face à la 

ressource en eau et aux menaces, chaque acteur limite ses actions à ses champs de compétences et à son territoire. Ainsi, 

aucune stratégie de gestion efficace basée sur les enjeux environnementaux, sociaux et économiques, ainsi que sur les 

principes de développement durable, ne peut être mise en place. Les interventions ne sont donc pas coordonnées entre les 

acteurs et s’avèrent inefficaces pour résoudre les problèmes. De plus, le manque de communication entre les acteurs, 

associé à une éducation insuffisante, limite l’amélioration continue du processus de gestion. Toutefois, depuis l’entrée en 

vigueur du nouveau régime forestier et de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, le 1er avril 2013, le 

gouvernement du Québec a amené d’importants changements dans la gestion des forêts publiques. Les modifications visent 

particulièrement à favoriser un aménagement écosystémique et une gestion intégrée et régionalisée des ressources et du 

territoire forestier. Ce nouveau régime forestier a entre autre donné naissance aux tables de gestion intégrée des ressources 

naturelles et du territoire qui visent à accroître la participation des différents acteurs du territoire quant aux aménagements 

forestier (Lescop-Sinclair et Tremblay-Daoust, 2014). 

Lors d’un lac-à-l’épaule tenu en 2012, Abrinord a défini la gestion intégrée comme étant « un processus de prise de décision 

reposant sur une concertation puis une négociation d’égal à égal entre deux ou plusieurs acteurs désirant favoriser des 

intérêts, des usages ou des préoccupations plus ou moins incompatibles, pour en arriver à une solution gagnante-gagnante 

acceptée par tous ces acteurs. » 

ENJEUX TOUCHÉS :  

La gestion intégrée est un concept touchant à tous les enjeux reliés à l’eau dont la non-application des principes se 

répercute sur la qualité, la quantité, l’accessibilité, la sécurité, la culturalité et les écosystèmes. 



XIV. NON-APPLICATION DES PRINCIPES DE GESTION INTÉGRÉE 

 

 
 

112 

b) CAUSES POTENTIELLES 

Obstacles rendant difficile la mise en place de la GIRE: 

● Manque de ressources humaines et financières; 

● Législations et politiques provinciales et municipales sans cesse émergentes, centrées sur des problèmes 

particuliers et un territoire d’application précis; 

● Distinction entre les acteurs touchés par les impacts et les acteurs responsables des problèmes; 

● Données insuffisantes pour élaborer une stratégie de gestion intégrée; 

● Manque de connaissances sur les acteurs, leurs intérêts, leurs préoccupations et leurs pouvoirs d’action; 

● Difficultés à établir des liens entre les sciences naturelles et appliquées, souvent basées sur des sujets ou des 

situations précises et la gestion du milieu socio-économique; 

● Peu d’opportunités de financement, reflétant souvent le manque de compréhension et de support de la 

communauté; 

● Bénéfices souvent visibles à long terme; 

● Méconnaissance du rôle de l’organisme de bassin versant dans la gestion intégrée de l’eau. 

c) INDICATEURS, INDICES, CRITÈRES OU NORMES DE RÉFÉRENCE 

Il n’existe pas de normes de références ou d’indicateurs permettant d’évaluer le respect des principes de la gestion intégrée 

de l’eau. Ce sont plutôt les indices visibles dans le milieu qui permettent d'identifier certains problèmes de gestion. Ces 

indices sont d’ailleurs perceptibles lors de la réalisation de projets où les difficultés organisationnelles, les conflits entre 

acteurs ou encore le manque d’ouverture et de communication sont tous des signes discernables. Il est également possible 

d’identifier la non-application des principes de gestion intégrée en évaluant l’efficacité et les résultats des actions 

entreprises. Le nombre et le type d’acteurs collaborant en concertation à résoudre les problèmes identifiés représentent 

également un bon indice, tout comme l’étendue du territoire affecté par les actions posées. 

d) DIAGNOSTIC DU PROBLÈME ET ANALYSE DES CAUSES 

Les difficultés d’application des principes de gestion intégrée de l’eau sont visibles dans plusieurs situations et affectent 

plusieurs problèmes relatifs à l’eau. Ce Diagnostic présente des situations spécifiques réelles touchées par ce problème, à 

titre d’exemples, en décrivant les acteurs impliqués, les principes de gestion intégrée non respectés, ainsi que les causes 

possibles. 

Comme en témoigne la fiche précédente, la question d’accessibilité des embarcations nautiques motorisées et la pratique 

des sports nautiques sur les plans d’eau est un problème récurrent dans plusieurs municipalités du territoire de la ZGIE. Les 

acteurs concernés par ce problème sont les amateurs de sports nautiques, les propriétaires riverains, les municipalités, les 

résidents, ainsi que les paliers du gouvernement. Le problème d’accessibilité des embarcations nautiques touche plusieurs 

préoccupations du milieu. C’est d’ailleurs la divergence entre l’enjeu du droit public de navigation et celui de protection du 

milieu qui peut provoquer le plus de difficulté de gestion.  

Les barrages privés sur les lacs constituent un autre élément pouvant créer des difficultés reliées à la non-application de la 

gestion intégrée. Dans certaines situations, l’exutoire des lacs est obstrué de manière à contrôler le niveau de l’eau. Or, 

comme présentée à la fiche # VIII, la question de la fluctuation du niveau des lacs est un problème souvent soulevé dans la 

ZGIE. Les acteurs touchés sont les MRC, les municipalités, les propriétaires riverains ainsi que les résidents en aval.  
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L’application de la Politique de protection de rives, du littoral et des plaines inondables amène aussi des difficultés de gestion, 

notamment dans le cas des bandes riveraines à conserver à l’état naturel. Le cas précis présenté ici est celui des golfs. En 

effet, il n’est pas toujours facile d’appliquer cette facette de la politique dans le contexte de la pratique de cette activité.  

La MRC des Pays-d’en-Haut et la MRC des Laurentides ont concrétisé un projet de revégétalisation de la bande riveraine pour 

les golfs de leur territoire. Les discussions entre les acteurs touchés ont permis d’élaborer un compromis entre 

l’environnement et cette activité afin d’élaborer des plans d’aménagement spécifiques à chacun. Les golfs contribuent donc à 

protéger les ressources en eau en conservant les bandes riveraines, tout en minimisant les effets négatifs sur la jouabilité. 

L’élaboration et la réalisation de ce projet sont un bon exemple de gestion intégrée. 

Finalement, la méconnaissance du rôle de l’organisme de bassin versant dans la gestion intégrée de l’eau constitue une 

cause de sa non-application. D’abord, plusieurs acteurs ignorent l’existence des organismes de bassin versant au Québec, de 

la Politique nationale de l’eau ou encore de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer 

leur protection. Ces acteurs sont néanmoins des usagers de l’eau et sont touchés par la gestion de cette ressource. Lorsqu’ils 

sont amenés à prendre des décisions en lien avec l’eau, ils pourraient bénéficier des connaissances et des compétences de 

l’organisme de bassin versant. 

Ensuite, d’autres acteurs connaissent l’existence des organismes de bassin versant d’un point de vue conceptuel. En 

revanche, les champs de compétences ou encore les pouvoirs d’action de ces organismes sont parfois méconnus. Ainsi, les 

acteurs ne sont pas toujours en mesure de comprendre comment l’organisme peut les soutenir. 
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e) SOMMAIRE 

DESCRIPTION DU PROBLÈME : 

● Manque de communication et d’ouverture entre les acteurs, qui mène à un manque de conciliation des 

préoccupations et des intérêts de chacun; 

● Manque de concertation entre les acteurs; 

● Aucune responsabilité partagée face à la ressource en eau et aux menaces; 

● Actions limitées aux champs d’application et de compétences spécifiques des acteurs individuels; 

● Stratégie de gestion de problèmes n’incluant pas toujours des enjeux environnementaux, sociaux et 

économiques dans un contexte de développement durable; 

● Mauvaise coordination des interventions des acteurs menant parfois à des actions inefficaces à résoudre les 

problèmes; 

● Manque de communication et d’éducation des acteurs. 

● Principales causes du problème dans la ZGIE :  

● Manque de ressources humaines et financières; 

● Législations et politiques provinciales et municipales sans cesse émergentes, centrées sur des problèmes 

particuliers et un territoire d’application précis; 

● Distinction entre les acteurs touchés par les impacts et les acteurs responsables des problèmes; 

● Données insuffisantes pour élaborer une stratégie de gestion intégrée; 

● Manque de connaissances sur les acteurs, leurs intérêts, leurs préoccupations et leurs pouvoirs d’action; 

● Difficultés à établir des liens entre les sciences naturelles et appliquées, souvent basés sur des sujets ou des 

situations précises et la gestion du milieu socio-économique; 

● Limite des opportunités de financement, reflétant souvent le manque de compréhension et de support de la 

communauté; 

● Bénéfices souvent visibles à  long terme; 

● Méconnaissance du rôle de l’organisme de bassin versant. 
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